






Préface de la présidente

Le présent rapport de la Fondation Abbé Pierre sur « L’État du mal-logement en France » 
est le 30e du nom. Et ce sera le dernier signé du nom Fondation Abbé Pierre.

Comme vous le savez, le contexte dans lequel il a été rédigé a été particulièrement 
difficile et douloureux, en raison des graves révélations qui ont surgi du passé à propos 
des violences sexuelles commises par l’abbé Pierre. Le nom de la Fondation signifiait 
beaucoup dans le combat contre la pauvreté et le mal-logement. Mais elle n’a pas hésité 
à décider d’en changer. Ce qui sera fait en ce début d’année 2025.

Cette année, il nous faudra collectivement nous mobiliser avec force pour la cause des 
mal-logés, alors que les nuages s’amoncellent sur des politiques sociales trop souvent 
considérées comme une marge de manœuvre budgétaire face aux vents mauvais, alors 
qu’elles représentent un investissement sur l’avenir qui devrait faire consensus. 

Ce rapport montre d’ailleurs un effort budgétaire national en faveur du logement 
historiquement bas, aggravant les tensions pour les ménages et les difficultés pour le 
secteur ; des réalités pourtant reconnues par une large palette de sensibilités politiques. 
Il pointe également des données préoccupantes comme le nombre de personnes sans 
domicile, qui atteint un niveau inédit : elles sont désormais 350 000. En France, en 2025.

Le thème central de ce rapport pointe les discriminations subies par les personnes en 
situation de handicap face au logement trop souvent inadapté, ou même au mal-loge-
ment en raison de ressources fréquemment contraintes. Les personnes souffrent du 
manque de logements accessibles en raison d’importants retards dans la production, 
et d’un habitat pensé pour les personnes valides, alors que l’on sait que l’autonomie est 
un enjeu central pour trouver sa place dans la société. 

Marie-Hélène Le Nédic,
Présidente de la Fondation Abbé Pierre



Aidez la Fondation à agir…

La Fondation Abbé Pierre soutient et finance près de 900 projets par an 
pour lutter contre le mal-logement et l’exclusion et agit chaque jour aux 
côtés des plus démunis. 

Consciente que mettre un terme à la grande précarité générée par le 
mal-logement nécessite les efforts de tous, la Fondation interpelle les 
pouvoirs publics sans relâche pour remettre à sa juste place la question 
du logement dans les priorités politiques.

Reconnue d’utilité publique, la Fondation Abbé Pierre a toujours veillé 
à son indépendance, laquelle est indispensable au combat dont elle a 
hérité de son fondateur. Cette indépendance est une force qui perdure 
grâce à la générosité de ses donateurs et à leur fidélité.

Sans vous, nous ne pouvons rien faire...

 

Marie-Hélène Le Nedic, 
Présidente de la Fondation Abbé Pierre.

Soutenez les actions de la Fondation Abbé Pierre à l’adresse 
suivante : don.fondation-abbe-pierre.fr

Déduction fiscale

Si vous êtes imposable, 75 % du montant de vos dons à la Fondation Abbé Pierre sont 

déductibles de votre impôt sur le revenu, dans la limite de 1 000 euros par an. Au-delà, la 

déduction est de 66 % dans la limite de 20 % de votre revenu.
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Introduction
La France s’enfonce 
dans la crise du logement

Cette année 2024 n’a pas été marquée par de grands débats sur le logement. Malgré 
l’approfondissement de la crise de la construction, malgré le grippage du marché 
immobilier, malgré tant d’alertes sociales sur le front du mal-logement accentuées 
par l’inflation, les politiques se sont contentées d’attentisme, de faux débats et de 
stigmatisations qui ne font pas honneur à la politique. 

Et pourtant, pendant l’instabilité gouvernementale, la crise du logement continue. 
À bas bruit ou lors d’événements spectaculaires, elle se rappelle à nous réguliè-
rement. L’année 2024 a été ponctuée de nombreux rappels que le mal-logement 
continue ses ravages. De manière assez silencieuse et insidieuse, le froid cause 
une surmortalité de 10 000 personnes chaque hiver, et la chaleur de 5 000 chaque 
été lors des canicules, aggravées par la mauvaise isolation des logements, d’après 
France Stratégie et Santé publique France. 

Les personnes à la rue sont particulièrement exposées et peu protégées : à 49 ans en 
moyenne, 735 personnes sont mortes à la rue en 2024, le chiffre le plus élevé jamais 
dénombré par le Collectif Les Morts de la Rue ces 12 dernières années. Malgré une 
attention accrue des médias, de l’opinion publique et des autorités au sans-abrisme 
pendant la période hivernale, le décompte des morts de la rue montre bien que vivre 
à la rue tue tout au long de l’année, été comme hiver. C’est pour cette raison que la 
Fondation demande, dans sa dernière étude sur la « précarité énergétique d’été », 
la mise en place d’un plan « Grand chaud » (en miroir des plans Grand froid) afin de 
pouvoir débloquer des moyens en urgence pour protéger les personnes sans abri 
face aux canicules, amenées à s’intensifier avec le réchauffement climatique. 

En effet, le mal-logement illustre bien à quel point le changement climatique ren-
force les inégalités, les plus précaires étant les plus exposés à ses conséquences. 
C’est ce que montre de manière dramatique le cyclone Chido qui a frappé Mayotte 
au début du mois de décembre 2024 : la plupart des victimes sont à dénombrer par-
mi les 100 000 habitants des logements informels des bidonvilles de l’île, trop fra-
giles pour protéger des phénomènes climatiques extrêmes. La situation à Mayotte 
est aussi le symbole du lien entre dérèglement climatique, crise du logement et 
crise de l’accueil, une grande partie des victimes habitant les bidonvilles ayant un 
parcours d’exil et étant en situation administrative précaire. 

Face à ces injustices en cascade, la posture répressive est vouée à l’échec si elle ne 
s’attaque pas aux causes du mal-logement et préfère s’en prendre à ses victimes. 
C’est ainsi que l’opération « Wuambushu », menée en 2023, qui visait à démanteler 
une partie des habitations informelles de l’île et reconduire les habitants en situa-
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tion irrégulière à la frontière, n’a produit aucun effet positif. Les personnes dont 
le logement a été détruit ont reconstitué un habitat dans des conditions encore 
plus précaires faute de solutions adaptées proposées par la puissance publique. Une 
logique qui se retrouve dans l’Hexagone avec le nouveau record établi cette an-
née avec plus de 100 000 expulsions de personnes vivant en lieux de vie informels 
(squat, bidonville, campement, etc.) 1 . Avec à chaque fois le même résultat : une 
invisibilisation des personnes mal-logées, un report des difficultés et une défiance 
accrue entre institutions et habitants. 

L’année 2024 a également été marquée par un événement rare. Pour une fois, des 
victimes du mal-logement ne sont pas restées dans l’ombre et la justice a tenté de 
remonter la chaîne des responsabilités, lors du procès historique des effondre-
ments de la rue d’Aubagne à Marseille dans lesquels huit personnes sont mortes le 
5 novembre 2018. En se portant partie civile, la Fondation soutient les victimes et 
espère que ce procès restera dans les mémoires comme celui de l’habitat indigne. 
En effet, les six semaines du procès qui s’est achevé le 18 décembre 2024 ont été 
assez révélatrices des différentes facettes de ce phénomène. Du côté des victimes : 
les habitants étaient de tous âges, ils étaient étudiants, jeunes salariés, ou ar-
tistes, certains avec un parcours migratoire, d’autres non. Beaucoup d’entre eux 
souhaitaient quitter cet immeuble insalubre mais n’y parvenaient pas à cause de la 
tension du marché du logement. Le banc des accusés témoigne aussi de la diversité 
des personnes responsables en matière d’indignité des logements : propriétaires 
bailleurs, bailleur social, experts, salariés des services de la ville de Marseille, élus 
locaux négligents, etc. Le procès a bien mis en exergue le niveau d’attentisme et 
de désinvolture de certains, dont on sait aujourd’hui à quel point les négligences 
peuvent avoir des conséquences dramatiques. Les parties civiles attendent que le 
verdict, qui sera rendu en juillet 2025, envoie un message de fermeté aux personnes 
compétentes : propriétaires, collectivités, bailleurs, experts, etc. Et qu’une poli-
tique ambitieuse de résorption de l’habitat indigne en France soit enfin initiée.

Malgré ces drames qui ont fait l’actualité, l’électrochoc attendu autour de la question 
du mal-logement peine à venir. Pourtant tous les signaux sont au rouge et les motifs 
d’espoir sont bien rares. La Fondation livre ainsi à travers ce 30e rapport une nou-
velle estimation à 350 000 du nombre de personnes sans domicile, en hébergement 
ou à la rue, où dorment chaque soir des milliers de femmes, d’hommes et d’enfants. 

La demande de logement social connaît une progression constante ces dernières 
années pour compter plus de 2,7 millions de ménages en 2024, quand dans le même 
temps le nombre de logements sociaux disponibles à la location suit une pente in-
verse. Avec 393 000 attributions en 2023, soit près de 100 000 de moins qu’en 2016, 
moins d’un demandeur sur cinq reçoit désormais une réponse positive dans l’année 
et les délais pour obtenir un logement social peuvent atteindre plusieurs années. 

1 Observatoire des expulsions collectives de lieux de vie informels, rapport annuel 2024.
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La précarité énergétique concerne 12 millions de personnes, et plus d’un ménage 
sur quatre a souffert du froid en 2024 (30 % contre 14 % en 2020), tandis que les 
passoires thermiques des mois d’hiver se transforment en bouilloires durant les 
périodes de fortes chaleurs de plus en plus fréquentes. 

Ainsi, la situation est préoccupante sans que nous percevions les signes d’une 
meilleure prise en compte du mal-logement par les responsables politiques. Mais 
d’autres choix politiques peuvent être proposés pour prendre en considération les 
souffrances invisibles et silencieuses des millions de victimes aux diverses mani-
festations du mal-logement dans notre pays : 4 millions de personnes mal-logées 
et 12 millions fragilisées par la crise du logement (voir les chiffres du mal-logement 
en annexe de ce rapport).

En effet, le mal-logement a des causes politiques et appelle des solutions politiques. 
Il n’y aura pas de réponse au sans-abrisme des enfants possible quand le nombre 
de places d’hébergement stagne ou diminue, quand les locataires en impayés de 
loyer sont fragilisés et quand les expulsions locatives sont facilitées. Il n’y a pas de 
solution au mal-logement quand les bailleurs sociaux sont empêchés de construire, 
de réhabiliter, ou même d’entretenir de nouveaux logements, en raison du prélève-
ment sur leurs ressources de 1,3 milliard d’euros par an instauré en 2017. Et il n’y 
aura pas davantage de réponse au mal-logement tant que les ressources prévues 
pour la réhabilitation thermique du parc immobilier seront rognées pour des im-
pératifs budgétaires. 

Malgré le déploiement de la stratégie du Logement d’abord depuis 2018, les mesures 
qui pourraient contribuer à réduire le mal-logement ne sont pas à la hauteur. Depuis 
de nombreuses années, le logement ne constitue plus une priorité de l’action pu-
blique, trop souvent considéré uniquement comme un gisement d’économies, alors 
qu’il joue un rôle central dans la vie de chaque être humain. Faute d’être reconnu 
comme une priorité, le logement a finalement été délaissé par les responsables poli-
tiques, comme le montre la baisse de l’effort public pour le logement, passé de 2,2 % 
du PIB en 2010 à 1,5 % en 2023 d’après les comptes du logement.

Être les témoins de la situation faite aux plus défavorisés en matière de logement est 
évidemment essentiel, mais la recherche d’un engagement public plus prononcé en 
faveur du logement jusque dans sa dimension très sociale, doit être poursuivie et am-
plifiée. Des avancées importantes en termes de diagnostic et de propositions ont été 
faites dans le cadre du Conseil national de la refondation logement, comme dans celui 
du Pacte du pouvoir de vivre, sans être prises en considération par les responsables de 
la politique du logement. Malgré cette indifférence coupable, il faut continuer à dessiner 
un autre avenir et donner des perspectives pour qui voudrait s’attacher à combattre le 
mal-logement et plus largement les inégalités dans le domaine du logement. 

Au moment où nous nous apprêtons à marquer le 35e anniversaire de la loi Bes-
son du 31 mai 1990 pour le logement des défavorisés, il est opportun de se rappeler 
que cette loi a été élaborée en prenant appui sur les nombreuses expériences qui 
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avaient vu le jour tout au long des années 1980 à l’initiative du secteur associatif, 
des bailleurs sociaux et de quelques collectivités locales, pour faciliter l’accès et le 
maintien dans le logement des personnes et familles les plus fragiles. Qu’il s’agisse 
des premiers fonds d’aide aux impayés ou de garanties pour l’accès au logement, des 
premières préfigurations d’hôtellerie sociale, ou encore des premiers plans dépar-
tementaux pour le logement des personnes défavorisées. Autant d’expériences que 
la loi Besson a reprises, légitimées et développées.

Aujourd’hui face à une situation qui a profondément évolué depuis trois décennies, 
il serait judicieux de s’appuyer sur ce qui s’imagine, s’expérimente, se crée sur le 
terrain pour répondre aux difficultés de logement des plus fragiles. Depuis sa créa-
tion, la Fondation Abbé Pierre s’inscrit dans cette dynamique, en soutenant plus 
de 800 projets par an, portés par 600 associations réparties sur tout le territoire 
et au-delà des frontières. C’est là que germent, pour peu qu’on y prête attention, les 
axes de renouvellement d’une politique de lutte contre le mal-logement.

Ces considérations conduisent à proposer de déployer ce chapitre introductif en 
quatre parties. La première cherche à identifier le nouvel état du mal-logement 
dans une société où la pauvreté progresse et où les inégalités s’approfondissent, 
comme le montre la deuxième partie. La troisième dresse un bilan des limites de 
l’action publique tant dans la lutte contre le mal-logement que pour combattre l’ex-
clusion et les inégalités. La dernière partie enfin rassemble les enseignements de 
l’action que mènent les acteurs de terrain pour imaginer ce que pourrait être une 
politique sociale du logement renouvelée.

Les chiffres alarmants de l’année 2024

•  735 morts de personnes à la rue ou sans chez soi en 2023, un sinistre record 
depuis 12 ans.

•  350 000 personnes sans domicile, en hausse depuis les dernières estimations à 
330 000 en 2023, 300 000 en 2020, 143 000 en 2012. Sans compter les 590 000 
personnes hébergées chez des tiers(hors parents) contre 510 000 en 2013.

•  2,7 millions de demandeurs de logement social mi-2024, un record, contre 
2,1 millions en 2017.

•  82 000 logements sociaux financés en 2023, environ 84 000 en 2024, contre 
124 000 en 2016.

•  Une baisse de l’offre locative sociale disponible : de 500 000 logements so-
ciaux attribués chaque année entre 2015 et 2017, à 393 000 en 2023 (-6 % 
en un an, -19 % depuis 2016).

•  19 023 expulsions locatives avec le concours de la force publique en 2023, un 
record historique, +17 % en un an.

•  30 % des ménages ont eu froid dans leur logement en 2024, contre 14 % en 2020.
•  11,2 millions de personnes en situation de pauvreté monétaire en France, 

600 000 de plus entre 2017 et 2022.
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1 - Un nouvel état du mal-logement : les alertes se multiplient

D’une année à l’autre, le tableau de bord du mal-logement révèle la dégradation 
progressive de la situation des ménages les plus modestes dans leur rapport au lo-
gement. Alors que les effets de la crise Covid comme ceux de l’inflation sont encore 
présents, les situations de vie des personnes et familles pauvres se sont dégradées, 
parfois radicalement, imposant de façon permanente la nécessité de répondre 
aux besoins essentiels, disposer d’un toit pour passer la nuit, ou encore accéder à 
l’alimentation ou aux soins. Les trois sources d’inquiétude majeures présentées ici 
éclairent plusieurs dimensions du mal-logement.

1.1 – 350 000 personnes sans domicile : 
la hausse se poursuit dramatiquement

La dernière enquête de l’Insee sur les personnes sans domicile, qui remonte à 2012, 
avait estimé leur nombre à 143 000 en France métropolitaine. Depuis, en l’absence de 
nouvelles enquêtes avant celle prévue en 2025, la Fondation Abbé Pierre a tenté d’éta-
blir de nouvelles estimations, en se basant sur des données publiques et sur la définition 
de l’Insee des personnes sans domicile. D’après l’Insee, « une personne est qualifiée de 
s̋ans-domicile̋  un jour donné si la nuit précédente elle a eu recours à un service d’héber-

gement ou si elle a dormi dans un lieu non prévu pour l’habitation (rue, abri de fortune) ».

•  Des inégalités en hausse : en 20 ans, le patrimoine des Français les moins 
dotés a diminué de moitié (-54 %), tandis que celui des 10 % des Français les 
plus fortunés a doublé (+94 %).

• 259 000 logements mis en chantier en 2024, contre 435 000 en 2017.

Personnes sans-abri
Personnes dormant à la rue ou dans un autre lieu non prévu 
pour l’habitation (jardin public, parking, terrain vague, voiture, 
tente, métro, gare, hall d’immeuble, etc.)

Personnes hébergées
•  En centre d’hébergement de type généraliste : places d’urgence, 

de stabilisation et d’insertion soit en centre collectif (internat), 
soit en logement ordinaire (mode d’hébergement dit « éclaté »).

•  Dans une chambre d’hôtel financée dans le cadre de la politique 
d’hébergement (hôtellerie sociale).

•  En centre d’hébergement spécifique pour demandeurs d’asile, 
dans le cadre du dispositif national d’accueil.
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En 2020, nous avions ainsi avancé le chiffre de 300 000 personnes, puis 
330 000 en 2023. Ces chiffres ont parfois été mal compris (en raison de la confu-
sion fréquente entre sans-abri et sans-domicile en général) ou remis en cause par 
les gouvernements. La Cour des comptes, l’État et l’Insee les ont pourtant rapide-
ment entérinés, tant ils font hélas peu de place au doute.

Il faut dire que ces évaluations se basaient en grande partie sur le nombre de per-
sonnes hébergées par l’État lui-même, dont le nombre est connu assez précisément. 
Or, d’après la Cour des comptes, ce sont désormais 334 000 personnes qui 
sont hébergées en 2023, dont 203 000 en hébergement généraliste, 120 000 pour 
les demandeurs d’asile et 11 000 en centres provisoires d’accompagnement des 
réfugiés. À côté de ces sans-domicile hébergés par l’État, on peut ajouter ceux qui 
sont hébergés par les collectivités, comme les départements, dont le nombre n’est 
pas connu (à titre d’exemple, la seule métropole de Lyon finance 1 600 places d’hé-
bergement). Ainsi que 3 000 places en appartements de coordination thérapeutique 
(ACT), 2 000 places en lits halte soins santé (LHSS), et 1 500 résidences hôtelières 
à vocation sociale (RHVS).
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Quant aux personnes sans abri, c’est-à-dire vivant à la rue, dans des véhicules et 
autres lieux non-prévus pour l’habitation, leur nombre n’est pas connu précisé-
ment. Le recensement de la population faisait état de 27 000 personnes en 2016 
et la Cour des comptes de 40 000 en 2019 2 . On sait simplement que près de 7 000 

2 Cour des comptes, « L’hébergement et le logement des personnes sans domicile pendant la crise 
sanitaire du printemps 2020 », novembre 2020.



16 État du mal-logement en France  I  2025

personnes sollicitent chaque soir sans succès le 115 pour un hébergement d’urgence, 
alors que seul un quart environ des personnes sans abri sollicitent le 115 une nuit 
donnée (résultats de la Nuit de la Solidarité à Paris 2024), ce qui amène à un chiffre 
de près de 30 000 personnes sans abri. 

Hors hébergement et dans des situations proches de la rue, on sait que la France 
hexagonale compte plus de 15 000 personnes en bidonvilles, sans même compter 
les réalités massives de Mayotte et de la Guyane. Et nous n’évoquons pas non plus 
les 100 000 « habitations de fortune » dénombrées par l’Insee dans le recensement 
général de la population.

Nous ne comptons pas ici les près de 60 000 solutions d’intermédiation locative en 
sous-location, quand les personnes sont hébergées dans des logements sous-loués 
à des associations, sachant que cette solution en forte croissance depuis 10 ans se 
rapproche davantage du logement que du « sans-domicilisme ». 

Au final, cette estimation de 350 000 personnes sans domicile en France en 
2025 est sans doute encore en-dessous de la réalité. En effet, on sait que, faute 
de places d’hébergement, de nombreuses personnes se tournent vers les squats, dif-
ficiles à dénombrer, ou vers l’hébergement chez des tiers. Or, ce phénomène est en 
expansion, d’après notre exploitation de l’enquête nationale logement 2020. Ainsi, 
590 000 personnes vivent chez des amis, cousins, oncles et tantes ou chez 
leurs propres enfants, soit 80 000 de plus qu’en 2013, dans des conditions 
parfois précaires et dans une situation de forte dépendance personnelle. Sans 
compter les 4,9 millions de majeurs hébergés chez leurs parents 3 .

Quels enseignements tirer de ces chiffres ? L’aspect positif, s’il faut en chercher 
un, c’est que la France développe son parc d’hébergement, ce qui représente un 
effort financier important, de l’ordre de quatre milliards d’euros par an. Pour au-
tant, ce parc n’est pas suffisant pour abriter toutes celles et ceux qui en auraient 
besoin : auprès de la Cour des comptes la Dihal a estimé que le parc d’hébergement 
généraliste, pour suivre les besoins, devrait passer de 203 000 places aujourd’hui 
à 300 000 en 2027. Sa croissance signe aussi une forte limite du plan « Logement 
d’abord », qui visait à proposer des solutions aussi rapides que possible vers le loge-
ment sans forcément passer par l’hébergement.

Évidemment, la hausse du nombre de personnes sans domicile marque avant tout 
le développement de la crise du logement dans ses manifestations les plus graves. 
Baisse de la production de logements sociaux, hausse record des expulsions lo-
catives, politique d’expulsion systématique sans relogement des personnes en 
squats, bidonvilles et autres habitats précaires. En dehors des politiques propres 
au logement, ce chiffre montre aussi la faillite de l’accompagnement des 
jeunes sortant de l’aide sociale à l’enfance, des sortants de détention ou 

3 Fondation Abbé Pierre, « Les Tanguy : le retour. Quand les jeunes ont du mal à quitter leur nid », 2024.
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de psychiatrie, et les effets d’une politique d’inhospitalité et de précari-
sation assumée des personnes exilées, encore renforcée depuis la dissolution 
et l’arrivée au ministère de l’Intérieur de Bruno Retailleau qui a verrouillé encore 
plus l’accès à la régularisation.

1.2 -  Un accès plus difficile au parc social, 
des expulsions de plus en plus nombreuses

Deux processus qui influent sur la trajectoire résidentielle des ménages modestes 
sont à l’œuvre. D’un côté, l’augmentation continue du nombre de demandeurs de 
logement social qui appartiennent aux catégories les plus modestes de la population 
(70 % d’entre eux ont des ressources inférieures aux plafonds requis pour entrer 
dans des logements très sociaux). D’un autre côté, la progression inquiétante du 
nombre d’expulsions locatives. 

L’augmentation continue du nombre de demandeurs de logement social 

L’augmentation de la demande de logement social est impressionnante. Le nombre 
de demandeurs a quadruplé en 40 ans (de 1984 à 2023) et a plus que doublé au cours 
des 20 dernières années. Alors que la progression de l’offre disponible à la location 
qui provient tant des logements neufs que de la libération des logements existants, 
tend à ralentir progressivement. En effet, ce sont les deux sources d’alimentation 
de l’offre locative sociale - la production de logements et le taux de rotation des 
ménages dans le parc - qui diminuent en même temps.

La contribution de la construction neuve au développement du parc social est en 
forte baisse au cours de la dernière période. D’abord parce que la construction de 
logements sociaux se rétracte de façon continue et est encore amenée à baisser. Elle 
est ainsi passée de 124 000 logements sociaux financés en 2016 à 82 000 en 2023 
(-33 %) et sans doute à peine plus en 2024, dans un contexte de baisse généralisée 
de la construction (de 435 000 logements mis en chantier en 2017 à 259 000 en 
2024, soit une réduction de plus de 40 %). Mais la baisse de l’offre tient aussi à 
l’impact des démolitions et des ventes de logements sociaux qui amputent l’offre 
nouvelle de 20 000 à 30 000 logements par an. Au total, la croissance du parc 
s’opère à un rythme de plus en plus lent. Si elle était de 89 000 logements en 2017, 
elle n’est plus que de 47 000 en 2023 et est amenée à baisser encore.

La baisse du nombre de logements offerts à la location dans le parc existant qui 
constitue la principale composante de l’offre, contribue aussi à réduire la capacité 
d’accueil du parc social pour de nouveaux demandeurs. Alors qu’environ 500 000 
nouveaux ménages étaient accueillis chaque année dans le parc social entre 2015 
et 2017, leur nombre diminue fortement puisque seulement 390 000 ménages sont 
entrés dans le parc social en 2023.

Ces deux évolutions contraires, celle de la demande qui progresse et celle de l’offre 
disponible qui tend à se rétracter, provoquent une augmentation mécanique de la 
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durée d’attente d’un logement social qui se situe à cinq ans en moyenne, parfois 
beaucoup plus dans les grandes villes et les agglomérations aux marchés immobi-
liers tendus. Ce décalage contribue aussi à une concurrence accrue pour obtenir 
une place dans le parc social et à élargir la liste des ménages prioritaires sans ga-
rantie d’accès à un logement social. Dans les plus grandes villes, les ménages recon-
nus prioritaires au titre du droit au logement opposable, saturent déjà à eux-seuls le 
contingent à disposition des préfets pour loger l’ensemble des ménages prioritaires.

La progression préoccupante des expulsions locatives

Les expulsions locatives avec le concours de la force publique, qui avaient singuliè-
rement baissé durant la crise sanitaire (2020 et 2021) ont retrouvé dès 2022 (16 219 
expulsions) leur niveau de 2019 (16 700). L’année 2023 est celle d’un nouveau record 
avec 19 023 ménages expulsés de leur logement par les forces de l’ordre, en hausse 
de 17 % en un an et de 150 % sur les 20 dernières années.

Sans compter que bon nombre de ménages quittent en effet leur domicile sous la crainte 
de la procédure, de la pression du propriétaire ou de l’huissier, mais aussi des pressions 
et intimidations policières. Les expulsions réelles sont donc sans doute bien plus nom-
breuses, puisqu’on compte deux fois plus de demandes de concours de force publique que 
d’expulsions manu militari, pour lesquelles la procédure est allée à son terme, et trois fois 
plus de commandements de quitter les lieux après une décision de justice. 

Mais le pire semble encore à venir avec le déploiement progressif de la loi du 27 
juillet 2023 dite loi Kasbarian-Bergé, qui accélère la procédure, réduit le pouvoir 
d’appréciation du juge, restreint les possibilités pour les locataires d’obtenir des 
délais pour quitter leur logement de la part du juge et les expose à une amende pé-
nale de 7 500 euros s’ils ne partent pas d’eux-mêmes à l’issue de la procédure d’ex-
pulsion. Dans un contexte de précarisation des ménages populaires et de hausse 
des impayés de loyer, les mesures dangereuses de cette loi ne manqueront pas de 
provoquer une nouvelle progression du nombre d’expulsions locatives dans les pro-
chaines années, d’autant que les préfets sont encouragés à appliquer les décisions 
d’expulsions pour limiter l’indemnisation des bailleurs en cas de refus d’expulsion 
qui coûte à l’État entre 30 et 40 millions d’euros par an.

1.3 - Les périodes de mal-être dans le logement s’allongent 
pour des millions de personnes

Si la précarité énergétique est aujourd’hui bien identifiée et s’il existe un certain 
nombre de données et d’indicateurs permettant de la qualifier, l’attention portée à 
la situation des occupants en été ou durant les mois de fortes chaleurs était jusqu’à 
maintenant faible. Cela conduit la Fondation à alerter sur les conditions de vie des 
ménages qui occupent des « bouilloires thermiques ».

Au total, entre la période hivernale et les mois de fortes chaleurs, les périodes 
de bien-être dans le logement tendent à se raccourcir, pour être dans de 
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nombreuses régions inférieures à six mois par an, ce qui affecte principalement 
les ménages les plus modestes, ceux qui vivent dans des logements de faible qualité 
thermique en été comme en hiver.

La mauvaise qualité thermique des logements et la progression des coûts de l’éner-
gie et du logement ont contribué à mettre en avant le phénomène massif de la « pré-
carité énergétique ». Il se décline en plusieurs dimensions. D’après le médiateur de 
l’énergie, 28 % des ménages ont rencontré des difficultés pour payer des factures de 
gaz ou d’électricité en 2024, contre 18 % en 2020. Par conséquent, le cap du million 
d’interventions pour impayés (réduction de puissance ou coupure d’électricité ou 
de gaz) a été franchi pour la première fois en 2023, presque deux fois plus qu’en 
2020. Malgré ces coûts supportés, le froid progresse ; 30 % des ménages déclarent 
avoir souffert du froid dans leur logement en 2024, contre 14 % en 2020. En 2024, 
75 % des ménages ont restreint le chauffage pour maitriser leurs factures, soit 22 
points de plus qu’en 2020. D’après l’enquête SRCV, 12 % des ménages n’ont pas pu 
maintenir leur logement à bonne température par manque de moyens financiers en 
2023, soit deux fois plus qu’en 2021. 

Parallèlement à la prise de conscience de la précarité énergétique et de ses effets, 
le président de la République a fixé en 2017 l’objectif d’éradiquer cinq millions de 
logements en 10 ans, ce qui nécessitait d’atteindre un niveau de près de 500 000 ré-
novations de passoires thermiques par an. Un objectif qui n’a pas été atteint malgré 
des avancées certaines et dont la réalisation est affectée par les coupes budgétaires 
opérées en 2024 et les contraintes financières qui pèsent sur le budget de l’État et 
ceux des collectivités territoriales pour 2025.

2 - Le mal-logement prospère quand la pauvreté progresse, 
et que les inégalités s’approfondissent

La situation sur le front du logement est d’autant plus inquiétante que ce qui se 
passe dans le domaine du logement s’inscrit dans un contexte d’augmentation de 
la pauvreté et de progression des inégalités au sein de la société. 

2.1 - La lente montée de la pauvreté

Après une baisse importante dans les années 1970, 1980 et à la fin des années 1990, 
le taux de pauvreté s’est stabilisé. Puis, depuis les années 2010, à la suite à la crise 
de 2008, le nombre de pauvres a augmenté d’un million de personnes, puis à nou-
veau de 600 000 depuis 2017. Entre 2008 et 2022, le niveau de vie des personnes au 
premier ou au deuxième décile n’a augmenté respectivement que de 2 % et 1 % en 
14 ans, malgré un modèle social relativement généreux mais insuffisant pour faire 
face à la progression de la pauvreté et des inégalités 4 .

4 Insee, « L’essentiel sur... la pauvreté », 17 octobre 2024.
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Et encore cette photographie est-elle incomplète. Pour la première fois, l’Insee 
a tenté cette année de prendre en compte ses angles morts. Aux 9,1 millions de 
pauvres vivant en logement ordinaire en France métropolitaine en 2021, il a ajouté 
plus de deux millions de personnes qui n’étaient pas comptabilisées jusqu’à main-
tenant. Parmi elles, 280 000 prisonniers, personnes âgées et autres personnes ré-
sidant en collectivité, 100 000 en habitations mobiles, 200 000 autres sans aucun 
domicile, et 1,5 million de personnes en incluant les cinq départements ultrama-
rins. Au total, cette nouvelle estimation conduit l’Insee à évaluer à 11,2 millions le 
nombre de personnes en situation de pauvreté en France en 2021.

Face au risque de pauvreté, tout le monde n’est pas égal. Certaines catégo-
ries sont plus particulièrement exposées : les plus jeunes, en particulier les enfants 
(parmi lesquels 20 % sont pauvres), les familles monoparentales (31 %), les per-
sonnes seules (20 %), les personnes immigrées (33 %), les personnes en situation 
de handicap auxquelles nous consacrons un chapitre de ce rapport (26 %), les per-
sonnes au chômage (35 %). Les actifs sont également concernés, bien que dans une 
moindre mesure : 18 % des indépendants, 14 % des ouvriers, 12 % des employés 
vivent sous le seuil de pauvreté. Au total, 2,1 millions de personnes exercent un em-
ploi mais disposent d’un niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté selon l’Insee. 
Cela montre, après des années de baisse du chômage, que la précarité de l’emploi et 
les bas salaires sont des causes majeures de pauvreté.
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À côté de la pauvreté monétaire, le taux de privation matérielle et sociale atteint lui 
aussi un record historique pour s’établir à 13,1 % des ménages en 2023 (+0,3 point 
par rapport à 2022), soit ceux qui se privent de 5 postes de dépenses sur 13 (ne pas 
pouvoir se réunir avec des amis autour d’un verre ou d’un repas au moins une fois 
par mois, ne pas pouvoir se payer une semaine de vacances dans l’année, ne pas 
pouvoir manger des protéines tous les deux jours pour des raisons financières, etc.). 
Les familles monoparentales (28 %) et les urbains (15 %) sont surreprésentés. Ce 
taux est également deux fois plus élevé quand la personne interrogée vivait dans 
une famille pauvre à 14 ans, illustrant le risque de reproduction des inégalités d’une 
génération sur l’autre.

2.2 - L’inquiétante progression des inégalités

La lente et inexorable montée de la pauvreté dans la société française s’ac-
compagne d’une progression des inégalités. En 20 ans, selon l’Insee, le patri-
moine des 10 % des Français les moins dotés a diminué de moitié (-54 %), tandis que 
celui des 10 % les plus fortunés a doublé (+94 %) 5 . Les pauvres sont ainsi devenus 
plus pauvres et les riches beaucoup plus riches, grâce à la double hausse des prix de 
l’immobilier et de la Bourse, qui a accru d’autant le volume de l’ensemble des pos-
sessions. Si bien que les inégalités de patrimoine, mesurées par l’indice de Gini, sont 
deux fois plus importantes que les inégalités de revenus. Au sein de ces inégalités 
de patrimoine, la part de l’immobilier est passée de 55 % en 1998 à 62 % en 2021. 

Selon le Rapport sur les riches en France de l’Observatoire des inégalités 6 , s’ils 
sont moins nombreux, ils sont désormais plus riches qu’il y a 10 ans. C’est surtout 
la richesse en patrimoine qui contribue à creuser les inégalités au sein de la société 
française. En effet, 17 % des ménages disposent de plus de trois fois le patrimoine 
médian (hors endettement), c’est-à-dire de plus de 531 000 euros. Les 10 % les plus 
fortunés possèdent plus de 716 300 euros selon l’Insee en 2021. Les millionnaires 
représentent 5 % des ménages et le 1 % du sommet possède au moins 2,2 millions 
d’euros par ménage.

Toujours selon l’Insee, la concentration du patrimoine entre les mains des plus for-
tunés augmente au détriment du reste de la population, à tel point que les 10 % des 
ménages les plus fortunés possédaient 47 % du patrimoine des Français en 2021. 
Une richesse bien souvent héritée plutôt qu’acquise. De 35 % au début des années 
1970, la part du patrimoine des Français provenant d’une succession est désormais 
portée à 60 % selon un rapport publié en 2021 par le Conseil d’analyse économique 7. 
On naît riche plus souvent qu’on ne le devient.

5 Insee, « Revenus et patrimoine », 2024.
6 Observatoire des inégalités, « Rapport sur les riches en France », Édition 2024.
7 Clément Dherbécourt, Gabrielle Fack, Camille Landais, Stéphanie Stantcheva, « Repenser 
l’héritage », Les notes du Conseil d’analyse économique, n° 69, 2021.
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Le rapport annuel du Conseil économique, social et environnemental (CESE) 
sur l’état de la France en 2024 8  témoigne lui aussi de l’aggravation des diffi-
cultés que vivent les ménages les plus modestes, de la montée des inégalités 
et de son impact sur le fonctionnement de la démocratie. Selon ce rapport, le 
ralentissement récent de l’inflation est loin d’avoir neutralisé ses effets cumulés 
depuis deux ans. Ainsi, 45 % des ménages estiment que leur pouvoir d’achat 
permet seulement de répondre à leurs besoins essentiels, voire ne le leur permet 
pas (soit 3 points de plus qu’en 2023). Et parmi les difficultés que rencontrent 
les Français, celles concernant l’accès au logement arrive en tête, avec près de 
trois Français sur cinq concernés (58 %, 67 % en Île-de-France et même 84 % 
dans les territoires ultramarins), devant l’accès aux soins (50 %) ou à l’emploi 
(46 %). Cette place que les Français accordent au logement, en le mettant au 
premier rang de leurs priorités, contraste avec la faible considération que les 
responsables politiques lui portent.

2.3 - La solidarité oubliée par les politiques publiques

Cette progression de la pauvreté et des inégalités n’est pas simplement le résultat 
de dynamiques économiques, mais résulte de choix politiques. Au-delà de l’affai-
blissement du rôle protecteur du logement social et de divers dispositifs ou aides 
(comme les APL ou la prévention des expulsions), ce sont aussi les mécanismes 
généraux de solidarité qui sont affaiblis depuis des années.

Les mesures socio-fiscales adoptées ces dernières années par le gouvernement ap-
paraissent particulièrement inégalitaires, qu’il s’agisse de baisses de prestations 
sociales pour les ménages modestes ou de cadeaux fiscaux pour les plus aisés. En-
core récemment, une étude accablante de l’Insee souligne que les mesures sociales 
et fiscales de 2023 ont creusé les inégalités. Pour les 10 % les plus modestes, les 
mesures de 2023 ont induit une perte moyenne de 290 euros annuels de niveau 
de vie, pour l’essentiel du fait de la non-reconduction de la plupart des mesures 
de soutien au pouvoir d’achat prises en 2022 (revalorisation anticipée des minima 
sociaux, indemnité inflation, chèque énergie exceptionnel, etc.). À l’autre extrémité 
de l’échelle, les mesures prises en 2023 soutiennent le niveau de vie des 10 % les 
plus aisés de 280 euros principalement du fait de la suppression de la taxe d’habi-
tation pour les ménages aisés 9 . Globalement, les mesures socio-fiscales adoptées 
en 2023 font fonctionner la solidarité à l’envers, prenant aux pauvres pour donner 
aux plus riches. 

8 CESE, Rapport annuel sur l’état de la France 2024. 
9 Sarah Abdouni, Gabriel Buresi, Fabien Delmas, Gwénaëlle Dumont, Lauriane Ramuzat, Jules 
Tapin, « Les mesures socio-fiscales de 2023 : la non-reconduction des mesures exceptionnelles de 
2022 diminue le revenu disponible des ménages modestes », Insee, France Portrait social 2024.
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Au lieu de transformer les mesures de soutien liées à l’inflation en politiques pé-
rennes, cette parenthèse a été fermée dès l’élection présidentielle de 2022 passée, 
aboutissant à augmenter le taux de pauvreté de 0,6 point d’après l’Insee en 2023, 
amenant le taux de pauvreté vraisemblablement au-dessus des 14,4 % de 2022, à 
des niveaux inédits depuis les années 1970. Or, la parenthèse de la crise inflation-
niste ne s’est pas refermée, et les effets de l’inflation pèsent également de façon très 
inégalitaire sur les ménages. Entre 2022 et 2023, les prix des biens et des services 
ont fortement augmenté. À consommation inchangée, cette hausse représente, en 
moyenne, 1 230 euros annuels de dépenses supplémentaires par personne. Rappor-
té au niveau de vie, ce surcoût pèse davantage pour les personnes les plus modestes, 
qui dépensent plus pour l’alimentation et l’énergie, que les plus aisées. De plus, les 
20 % les plus aisés ont vu leurs revenus primaires (avant redistribution) augmen-
ter en 2023, faisant plus que compenser (+20 %) la hausse des prix, tandis que la 
hausse des revenus primaires des 20 % les plus modestes n’a pu absorber que 50 % 
du choc inflationniste subi cette année-là 10 .

Outre ces mesures anti-redistributives, diverses réformes ont progressivement 
réduit la protection des chômeurs, avec des baisses de la durée et du montant 
d’indemnisation. La fracture pourrait s’élargir encore un peu plus en 2025 avec la 
remontée du chômage en cours et la mise en œuvre de la réforme du RSA. Annon-
cée par Emmanuel Macron lors de la campagne de 2022, puis mise en œuvre à titre 
expérimental dans 18 puis 47 départements, cette réforme du revenu minimum a 
été généralisée depuis le 1er janvier 2025. Cette politique fait craindre une multipli-

10 Sarah Abdouni, Gabriel Buresi, Fabien Delmas, « En 2023, la hausse du niveau de vie couvre la 
moitié du surcoût lié à l’inflation pour les 20 % les plus modestes et plus de la totalité pour les 20 % les 
plus aisés », Insee, France Portrait social 2024.
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cation des sanctions envers les bénéficiaires du RSA qui ne s’acquitteraient pas des 
15 à 20 heures d’« activités » obligatoires par semaine. Les premières remontées des 
expérimentations font craindre des « suspensions-remobilisations » d’allocations 
dans les départements les plus sévères, comme dans le Nord, des obligations de 
justification de chaque heure par les allocataires et des risques de sanctions dou-
loureuses en cas de rendez-vous manqués. Ces contrôles, en plus des potentielles 
sanctions, risquent de renforcer le non-recours au RSA des personnes qui les 
vivraient comme une intrusion de l’administration dans leur vie personnelle. Un 
rapport inter-associatif a d’ailleurs déjà constaté une hausse de 11 % du taux de 
non-recours dans les départements ayant expérimenté ce RSA sous conditions 11. 
À tel point que la Commission nationale consultative des droits de l’homme 
(CNCDH) vient de demander la suspension de cette véritable « atteinte aux droits 
humains », qui met en danger le droit à des « moyens convenables d’existence » 
prévu dans le Préambule de la Constitution de 1946 12  . De plus, l’inscription obli-
gatoire des 1,8 million d’allocataires à France Travail risque d’engorger un service 
public qui peine déjà à proposer un accompagnement à l’ensemble des demandeurs 
d’emploi actuels.

3 - Face au mal-logement, l’action publique 
entre immobilisme et renoncements

Face aux urgences sociales et aux situations de mal-logement qui s’aggravent, l’ac-
tion publique est particulièrement défaillante. Le logement subit en quelque sorte 
une double peine. Il a d’abord été pénalisé comme les autres domaines d’action pu-
blique par l’instabilité gouvernementale de l’année 2024 qui a vu quatre Premiers 
ministres et autant de gouvernements se succéder, sans compter la longue trêve 
« olympique » de plus de trois mois, pendant laquelle le gouvernement expédiait 
les affaires courantes. À cet immobilisme politique s’ajoute, pour le logement, 
l’absence de considération de la part des responsables politiques. Au point que le 
gouvernement Attal n’a pas eu de ministre du Logement pendant six semaines au 
début de l’année 2024, avant que soit nommé un ministre délégué au Logement, 
Guillaume Kasbarian, auteur d’une loi controversée, adoptée en juillet 2023, pé-
nalisant les locataires en situation d’impayés, facilitant les expulsions locatives 
et criminalisant les squatteurs de bâtiments vides. En tant que ministre délégué 
au Logement, il a ensuite déposé un projet de loi conflictuel visant à affaiblir la loi 
SRU en intégrant les logements locatifs intermédiaires dans le décompte des loge-
ments sociaux ou encore à confier l’attribution des logements sociaux aux maires, 
à l’inverse de toutes les évolutions récentes qui donnaient aux intercommunalités 
des pouvoirs accrus en la matière. Avec les gouvernements Barnier et Bayrou, le 
logement a retrouvé une ministre reconnue pour sa connaissance du secteur et 
sa volonté de refaire du logement une priorité, sans pour autant bouleverser pour 

11 Secours Catholique, Aequitaz, ATD Quart-Monde, « Premier bilan des expérimentations RSA : 
4 alertes pour répondre aux inquiétudes des allocataires », 2024.
12 CNCDH, « Le RSA conditionné : une atteinte aux droits humains », 2024.
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l’instant les rapports de force. Au-delà de l’immobilisme politique, l’année 2024, à 
travers diverses mesures ponctuelles, a ouvert la voie à des réformes dangereuses 
et des renoncements. Ces dérives défont progressivement les législations qui por-
taient et mettaient en œuvre des objectifs de solidarité, de justice sociale, d’accès 
aux droits.

3.1 - La crise du logement n’est toujours pas prise en compte

Les constats évoqués dans le chapitre introductif du rapport sur l’État du Mal-Lo-
gement de l’an dernier perdurent. Ils faisaient état du décalage qui existait alors 
entre d’un côté l’ampleur de la crise du logement - une crise qui touchait, et touche 
toujours, tous les secteurs immobiliers - dont le diagnostic était largement partagé 
(notamment dans le cadre des travaux que le CNR avait consacré au logement), et 
d’un autre la faiblesse de l’intervention publique fondée sur une analyse discutable. 
Pour le gouvernement, la crise se limitait en effet à celle du logement des catégories 
intermédiaires et occultait l’analyse des besoins qui débordaient largement de ce 
cadre limité. 

L’entrée en crise des différents segments de l’offre immobilière, du logement social 
à la promotion privée, tenait à des raisons différentes pour chacun d’eux, mais elle 
a produit des effets convergents et cumulatifs au même moment. Et cela apparais-
sait, écrivions-nous, comme « le fruit d’une accumulation de décisions défavorables 
au logement et d’une absence de vision politique sur la place du logement dans la so-
ciété ». L’absence de vision sur la place que tient le logement dans la société, sur les 
enjeux qu’il porte, conduit à un désinvestissement tant matériel qu’idéologique des 
responsables politiques.

Le consensus établi à propos de cette crise dans le cadre du CNR Logement semble 
déjà lointain et chaque famille d’acteurs fait désormais valoir ses propres revendi-
cations au risque de perdre de vue la dimension systémique de la crise du logement. 
Pour le dire simplement, les préoccupations économiques de relance de l’acti-
vité immobilière ont pris le pas sur la dimension sociale de la politique du 
logement, sans parler de son volet environnemental. La relance de l’accession 
sociale à travers l’élargissement du prêt à taux zéro, et l’assouplissement des règles 
concernant la location des passoires thermiques l’emportent sur le desserrement 
des contraintes financières pesant sur le logement social, même si à l’automne 
2024 la nouvelle ministre du Logement Valérie Létard a annoncé la possibilité de 
réduire de 200 millions le poids de la RLS qui représentait une ponction annuelle 
de 1,3 milliard d’euros.

Plus généralement, c’est toute la politique sociale du logement qui semble oubliée, 
alors qu’ont été privilégiées les mesures visant à relancer la construction et le 
fonctionnement du marché immobilier. Résultat, le traitement de la crise im-
mobilière l’emporte sur celui de la crise du logement, l’approche économique 
prend le pas sur la dimension sociale de l’action publique alors que l’état de la crise 
sociale et du mal-logement appelle à rééquilibrer l’ordre des priorités.
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3.2 - Au-delà d’un ralentissement de l’activité des organismes Hlm, 
un changement de modèle pour le logement social

Progressivement l’étau se resserre sur les organismes de logement social et la mise 
en œuvre de la réduction de loyer de solidarité (RLS) à partir de 2018, continue 
de produire ses effets délétères. Privés d’une partie de leurs fonds propres les 
organismes Hlm réduisent leur contribution à la construction de logements so-
ciaux, amputent ou reportent les programmes d’amélioration de leur patrimoine 
et réduisent l’entretien de leur parc. Seule façon pour eux de présenter devant les 
organismes prêteurs, une trajectoire financière acceptable. Autant d’évolutions qui 
pénalisent tant les demandeurs de logements confrontés à une réduction de l’offre 
disponible, que les locataires en place qui ne bénéficient ni des améliorations atten-
dues notamment quand elles portent sur la rénovation thermique des logements, 
ni de l’entretien courant auquel ils pourraient prétendre.

Sans amélioration des conditions de financement du logement social, nous entrons 
dans une période de ralentissement durable de la construction de logements 
sociaux qui limite l’élargissement du parc social à environ 50 000 logements par 
an (compte tenu de l’impact des démolitions et des ventes de logements sociaux), 
sans être certains que ce rythme puisse même être maintenu dans les années à 
venir alors que la demande continue à progresser. Alors que les agréments Hlm ont 
chuté à 82 000 en 2023 et sans doute environ 84 000 en 2024, des niveaux jamais 
vus depuis 20 ans, la Banque des Territoires estime dans son étude annuelle Pers-
pectives que les contraintes financières actuelles limiteront à terme la production 
autour de 72 000 logements sociaux par an.

Face à cet étau, l’évolution du mode de financement du logement social consti-
tue une autre source d’inquiétude majeure. Les mesures discutées en 2024 dans 
le cadre du projet de loi « relatif au développement de l’offre de logements abor-
dables » (DOLA) du ministre délégué au Logement d’alors Guillaume Kasbarian 
concernant le logement locatif intermédiaire ne contribuent pas seulement à une 
déstabilisation de la loi SRU, mais pourraient bien annoncer une modification assez 
radicale du mode de financement du logement social. En effet ces logements que 
les organismes Hlm sont incités à produire en plus grand nombre (ils pourraient 
en détenir jusqu’à 20 % dans leur patrimoine contre 10 % actuellement) pourront 
être revendus après une période de 15 ans en usage locatif et renforcer ainsi les 
fonds propres des organismes. En d’autres termes, il faudrait construire moins 
de véritables logements sociaux aujourd’hui pour avoir les moyens de 
continuer à en financer dans 15 ans. N’est-ce pas un marché de dupes ? Ces 
logements locatifs intermédiaires produits aujourd’hui consomment en effet des 
ressources financières et humaines au sein des organismes, sans compter le foncier 
nécessaire à leur construction. Et puis les critères, notamment de localisation, qui 
président au choix de la construction de véritables logements sociaux, ne sont pas 
nécessairement les mêmes que ceux qui guident la production de logements locatifs 
intermédiaires qu’il faudra pouvoir revendre dans de bonnes conditions dans 15 
ans. Cette volonté de production de logements aidés à durée déterminée résonne 
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avec la volonté des gouvernements successifs de démultiplier les ventes de loge-
ments sociaux, pour les passer de 10 000 à 40 000 par an. 

Ce changement de modèle, basé sur le développement du logement inter-
médiaire ou la vente Hlm, est censé compenser les coupes budgétaires mas-
sives infligées aux organismes Hlm depuis 2017, pour leur permettre de maintenir 
la qualité du service rendu et les investissements Hlm. Mais cela ne fonctionne 
pas. Les 30 000 logements intermédiaires financés remplacent les 30 à 40 000 
logements sociaux agréés en moins chaque année depuis le début du quinquennat 
d’Emmanuel Macron. Les ventes Hlm stagnent, ce qui est heureux d’ailleurs tant 
la pénurie de Hlm est patente. Dès lors, le risque est que les bailleurs sociaux aillent 
cherchent d’autres moyens d’équilibrer leurs comptes. C’est ce que leur a proposé 
d’ailleurs le gouvernement avec l’article 8 du projet de loi Kasbarian, qui prévoyait 
la possibilité pour les bailleurs sociaux, à chaque relocation, d’augmenter les loyers 
jusqu’au niveau maximal appliqué aux Hlm neufs. Un projet funeste, à l’arrêt depuis 
la dissolution, qui entraînerait en 10 ans, s’il était appliqué partout, une hausse de 
loyer de 1,5 milliard d’euros par an pour 1,6 million de logements, et réduirait mas-
sivement les chances d’accès au logement social des ménages les plus pauvres 13 .

Outre la substitution de logements intermédiaires aux logements sociaux et une 
hausse des loyers Hlm, le projet de loi Kasbarian prévoyait aussi un renforcement 
du pouvoir des maires dans les premières attributions Hlm, devenu un quasi-véto 
des maires sur toute attribution lors de l’examen de la loi au Sénat, au détriment 
du respect du droit au logement des ménages prioritaires, généralement moins bien 
pris en compte par les maires que par les préfets.

Cette logique de déconstruction des lois structurantes pour le logement 
des personnes défavorisées depuis 30 ans est à peine compensée par l’ajout 
de dispositifs tentant de réduire les dysfonctionnements les plus criants dans le 
domaine du logement, mais sans perspective d’ensemble. Pour illustrer le propos 
on peut citer l’encadrement des loyers dont se saisissent de plus en plus de villes 
mais qui demeure un dispositif expérimental, ou la loi récente régulant les meublés 
touristiques. Tout en sachant que des éléments plus fondamentaux de régulation de 
l’immobilier restent en friche, comme l’encadrement des prix du foncier.

3.3 - La tentation de relancer l’immobilier sans prendre 
en compte la crise environnementale

La cécité des pouvoirs publics à l’égard de la crise du logement est frappante. Ceux-
ci semblent capables de s’extirper quelque peu de leur attentisme uniquement 
quand les acteurs de l’immobilier parviennent à se faire entendre. C’est ce que 
l’on a pu constater en cette fin d’année 2024, lors des débats chaotiques autour 
du projet de loi de finances pour 2025. En catastrophe, pour relancer un secteur 

13 OFCE, FAP, HCDL, « Article 8 du projet de loi DOLA : vers une hausse massive des loyers Hlm ? », 
juin 2024.
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à bout de souffle, l’État concède quelques assouplissements budgétaires, élargit le 
prêt à taux zéro, offre des cadeaux fiscaux pour mobiliser l’épargne des ménages 
aisés (voir chapitre 2 de ce rapport). À travers ces recettes anciennes, il espère 
relancer comme avant un secteur du logement dont il peine à anticiper 
les changements structurels en cours. Pourtant, la fin de la période de taux 
d’intérêt élevés, autour de 5 %, si elle apporte un oxygène bienvenu aux ménages 
et au secteur, ne signifiera pas un retour à la vie d’avant. 

D’une part, les taux d’intérêt très bas, voire négatifs ne peuvent sans doute pas se 
reproduire comme nous les avons connus à la fin des années 2010. De plus, si l’ère 
de l’argent facile ne reviendra plus, on peut parier que celle de « la ville 
facile », pour reprendre les mots de l’urbaniste Sylvain Grisot, est derrière nous 
également. La manière de produire des logements doit changer, en particulier sous 
le poids des contraintes écologiques. Ces contraintes, symbolisées par le Zéro arti-
ficialisation nette (ZAN) et les normes de performance énergétique, ne sont pas des 
inventions technocratiques, qu’il suffirait d’assouplir pour libérer l’initiative, mais 
des limites concrètes posées par nos écosystèmes, dont on ne peut s’affranchir sans 
conséquences environnementales (émissions de gaz à effet de serre, artificialisation 
des sols, déplétion de ressources non-renouvelables, perte de biodiversité, etc.) ou 
sociales (factures énergétiques, étalement urbain et dépenses de carburant, etc.). 

Le projet de loi de finances pour 2025 élaboré par le gouvernement Barnier consti-
tuait à cet égard un contre-sens total. Il subventionnait ainsi, via le prêt à taux 
zéro, la construction de logements individuels neufs dans des zones détendues tan-
dis qu’il réduisait drastiquement le « fonds vert » indispensable pour financer des 
opérations de recyclage des friches industrielles ou commerciales, qui permettent 
de mener des opérations de construction sans artificialiser. De même, ce gouver-
nement cherchait à assouplir les contraintes de la loi ZAN, votée en 2021 et déjà as-
souplie en 2023, notamment en soutenant une proposition de loi issue du Sénat qui 
supprimerait l’objectif de division par deux du rythme d’artificialisation en 2031. 

Pourtant, la seule voie de passage crédible pour concilier satisfaction des 
besoins en logements et ZAN consiste à maîtriser davantage l’urbanisation 
des villes, à densifier les quartiers peu denses, à intensifier l’usage des surfaces 
habitables 14 . Or, pour redéfinir les documents d’urbanisme locaux et piloter des 
programmes d’aménagement adaptés, les besoins en ingénierie sont importants. 
À cet égard, les restrictions budgétaires annoncées pour les collectivités locales, 
soit par la réduction des dotations de l’État, soit par la chute des ressources fiscales 
(notamment dues à la baisse des transactions immobilières), s’annoncent délétères. 

Le défi appellerait pourtant une mobilisation générale. En effet, si les projections 
démographiques annoncent une stabilisation du nombre d’individus en France au 
cours de la décennie 2030 puis du nombre de ménages dans la décennie 2040, lais-

14 Fondation Abbé Pierre et Fondation pour la Nature et l’Homme, « Réussir le ZAN en réduisant le 
mal-logement : c’est possible ! », 2024.
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sant espérer une satisfaction plus aisée des besoins en logement tout en respectant 
le ZAN, tel n’est pas encore le cas aujourd’hui. D’après les projections officielles du 
Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) et du ministère du Loge-
ment, les besoins en logements jusqu’en 2030, pour loger les nouveaux ménages et 
résorber progressivement les situations de mal-logement, s’élèveraient à 323 000 
voire 384 000 logements chaque année. Selon d’autres hypothèses, l’Union sociale 
pour l’habitat (USH) parle même de plus de 500 000 logements à construire. La 
cible pertinente se rapproche donc des 400 000 logements supplémen-
taires par an, pour prendre en compte les flux migratoires, souvent sous-estimés 
dans les projections de l’Insee, les migrations internes à la France avec des mou-
vements de population vers l’ouest du pays et pour réduire le plus vite possible les 
situations de mal-logement et de non-logement. De plus, les mauvais chiffres de 
la construction actuelle (moins de 260 000 logements mis en chantier en 2024) 
creusent la pénurie au lieu de commencer à la réduire et appellent donc des objectifs 
de rattrapage plus forts. 

Il faut également mieux prendre en compte la demande qualitative de logements, 
c’est-à-dire davantage de petits logements, puisque la taille des ménages continue 
à diminuer, et davantage de logements accessibles aux personnes en situation 
de handicap et à celles confrontées à la perte d’autonomie liée au vieillissement, 
comme le montre notre chapitre dédié à ce thème dans ce rapport. 

La satisfaction de ces besoins en logement appelle également à agir à plus grande 
échelle sur le parc existant. L’exigence de réduction de l’empreinte carbone im-
plique de limiter les opérations de démolitions-reconstructions, dans le cadre de 
la suite du Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU). Le 
défi de la rénovation énergétique est désormais bien identifié, fixé à 600 000 ré-
novations performantes par an à atteindre d’ici 2030, selon la nouvelle Stratégie 
nationale bas-carbone. Quand on sait que l’on peine à financer 70 000 rénovations 
performantes dans le parc privé en 2023, 85 000 en 2024 et que l’État n’en vise pas 
davantage en 2025, on voit que la marche est haute. 

Les besoins en logements doivent également intégrer de nouvelles contraintes 
qui n’avaient pas été anticipées correctement. C’est ainsi que l’action contre les 
passoires énergétiques difficiles à chauffer l’hiver, bien connue, doit se doubler 
d’une action contre les bouilloires énergétiques impossibles à habiter pen-
dant les canicules estivales, devraient devenir plus fréquentes, plus intenses et plus 
longues 15 . En 2023, la chaleur a provoqué une sur-sollicitation de notre système 
de soins d’urgence (20 000 consultations) et était responsable de la mort de 5 000 
personnes, dont 1 500 pendant les canicules 16 . Les personnes âgées sont particu-
lièrement vulnérables.

15 Fondation Abbé Pierre, « Logements bouilloires : le degré zéro de l’action publique », août 2024.
16 Santé publique France.
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Face à ce constat, c’est toujours le degré zéro de l’action publique qui prévaut, 
puisque malgré de timides évolutions, nos politiques de rénovation s’intéressent 
toujours principalement à la décarbonation de nos modes de chauffage et au main-
tien d’une température minimale dans le logement. L’adaptation des bouilloires 
thermiques est insuffisamment intégrée aux dispositifs de rénovation nationaux 
et locaux, est absente des obligations de rénovation pour les bailleurs, et continue 
de se heurter à des freins réglementaires et patrimoniaux qui empêchent l’instal-
lation de protections solaires ou l’application de couleurs claires en façade et en 
toiture. Face à l’inaction, la climatisation prolifère, emportant avec elle l’augmen-
tation des factures d’énergie, l’aggravation de la surchauffe urbaine, et la hausse 
des émissions de gaz à effet de serre. Après plusieurs mois de retard, le 3e plan 
national d’adaptation au changement climatique (PNACC 3) a enfin été présenté par 
le gouvernement à la fin du mois d’octobre 2024. Si ses propositions sont positives, 
aucune traduction législative ou budgétaire n’est prévue pour le moment, et les dé-
cisions ne sont pas prévues avant 2028 pour la réforme du DPE ou encore 2027 pour 
l’introduction d’exigences d’expertises pour les professionnels de la rénovation.

D’autres défis prévisibles sont à venir pour adapter l’habitat au dérègle-
ment climatique, que l’on pense au recul du trait de côte, aux risques de tsunami 
ou de submersion marine, au retrait-gonflement des argiles (RGA) qui menace 10 
millions de maisons ou aux événements climatiques extrêmes comme le cyclone 
Chido qui a ravagé Mayotte à la fin de l’année 2024. Sans compter tous les risques 
aujourd’hui non identifiés mais qui pourraient bouleverser à terme les conditions 
d’habitat à mesure que le climat se modifie. Bref, il est inenvisageable d’espérer 
répondre à ces défis inédits sans une politique du logement à la hauteur, avec une 
planification urbaine et un investissement public accru. Or, l’effort public pour le 
logement, qui a chuté de 2,2 % du PIB en 2010 à 1,5 % en 2023 est déjà dramatique-
ment insuffisant pour répondre aux besoins d’aujourd’hui. Il faudra donc accepter 
de socialiser davantage les terres, de mieux partager les plus-values issues de l’im-
mobilier et de diriger les fonds publics vers les besoins écologiques et sociaux les 
plus essentiels des ménages modestes. 

4 - Ce que nous enseignent les combats de la Fondation

La Fondation, à l’origine et en soutien de nombreuses actions, mène un combat 
quotidien contre le mal-logement, qui lui permet également de révéler les urgences 
sociales et les insuffisances de l’action publique. L’amélioration de la situation des 
personnes en situation de précarité ou d’exclusion passe par une large palette d’ac-
tions, mises en œuvre ou soutenues par la Fondation, dans des domaines divers : 
production de logements très sociaux, lutte contre l’habitat indigne, accueil des 
personnes sans domicile, accès aux droits liés à l’habitat, remobilisation des per-
sonnes notamment à travers l’action culturelle, accès à une alimentation de quali-
té, etc. À travers l’ensemble de ces actions et projets, on entrevoit ce que pourrait 
être une action publique ambitieuse de lutte contre le mal-logement.
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Au moment de la publication de ce 30e rapport sur l’État du Mal-Logement, au mo-
ment où notre Fondation traverse une période difficile suite à nos révélations sur 
les graves violences sexuelles commises par l’abbé Pierre durant plusieurs décen-
nies, il nous parait essentiel de rappeler l’ensemble des dimensions sur lesquelles la 
Fondation apporte sa contribution pour lutter contre le mal-logement.

Ces actions montrent la voie de ce qui pourrait être développé - c’est leur fonc-
tion anticipatrice - si nous faisions collectivement le choix de privilégier la lutte 
contre le mal-logement. N’oublions pas que la loi Besson de 1990 dont nous célèbre-
rons le 35e anniversaire en 2025 s’est construite en s’appuyant sur les actions qui 
s’étaient développées dans les années 1980 à l’initiative des associations mais aussi 
des bailleurs sociaux et de certaines collectivités locales.

À travers les missions déployées via ses équipes nationales et régionales , la Fon-
dation cherche notamment à valoriser l’action des 600 organisations de terrain 
qui portent les projets qu’elle soutient. Autant d’acteurs sensibles aux réalités 
sociales les plus difficiles et porteurs de solutions. Certaines sont anticipatrices 
(les Boutiques Solidarité ou les pensions de famille par exemple), d’autres comblent 
l’action insuffisante des pouvoirs publics (le financement du logement très social 
par exemple), mais toutes révèlent des urgences sociales dont la prise en charge 
par les pouvoirs publics est trop tardive et trop limitée. Elles dessinent des axes 
d’action qui pourraient être utilement repris et amplifiés par les pouvoirs publics 
pour peu que ces derniers fassent de la lutte contre le mal-logement une priorité.

4.1 La priorité accordée par notre Fondation aux personnes les plus fragiles

Chaque jour, depuis plus de 30 ans, la Fondation se bat pour redonner à des fa-
milles un toit, une dignité, et un avenir plus serein. Elle le fait de diverses 
façons et autour de plusieurs missions essentielles : accueillir et loger les familles 
sans abri, produire des logements très sociaux, lutter contre l’habitat indigne et 
offrir des conditions de vie dignes. En 2023, la Fondation a soutenu 830 projets.

a) Une priorité permanente : accueillir et loger les personnes et familles 
sans domicile

Depuis sa création, la Fondation intervient en faveur des personnes les plus 
fragiles, celles qui ne disposent pas de domicile personnel, pour qu’elles (re)
prennent une place dans la cité. 

L’une des premières initiatives de la Fondation a été, au début des années 1990, 
la création des Boutiques Solidarité, qui constituent le dernier rempart contre 
l’exclusion et une première étape vers le logement. À l’époque, les portes des struc-
tures d’hébergement se ferment tôt le matin pour ne rouvrir qu’en fin d’après-midi, 
poussant les personnes dehors, sans solution pour la journée. Aucun lieu chaleu-
reux d’accueil en journée ne leur propose un moment de répit, qu’elles soient en si-
tuation de rue, d’errance ou mal-logées. L’idée alors novatrice d’ouvrir des accueils 
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de jour est née : ce sera l’une des premières réalisations de la Fondation. Vingt-huit 
composent aujourd’hui le réseau qu’elle anime. Au-delà des services qu’elles ap-
portent (accueil, bagagerie, douches, santé, etc.), elles aident les personnes qui les 
fréquentent à recréer du lien, à accéder à leurs droits et à retrouver des capacités 
à agir. Ces accueils de jour sont souvent portés par des associations de petite taille, 
dont c’est parfois l’unique action. Elles sont parfois isolées, pas toujours affiliées 
aux réseaux nationaux des fédérations et ont besoin du soutien de la Fondation.

Dans les zones sans accueil de jour « en dur », il existe également des solutions : 
la Fondation a par exemple contribué au financement de l’achat d’un camion, ac-
cueil de jour mobile, pour que l’association Le Lien puisse aller à la rencontre 
des personnes sans domicile, mal-logées ou hébergées chez des tiers dans plusieurs 
communes du Grand Libournais (où aucun accueil de jour ne leur est proposé). Une 
collation est offerte à l’extérieur, sous le store, ainsi qu’un premier accueil ; à l’in-
térieur du camion un service de douche est disponible, ainsi que des rendez-vous 
individuels pour effectuer des démarches personnelles en ligne (accès aux droits, 
orientation, etc.).

Pour les personnes en grande difficulté, les équipes de la Fondation ont également 
développé les « Pensions de famille » (anciennes maisons-relais). Les Pensions 
de famille sont des lieux de vie qui permettent à celles et ceux dont le parcours 
de vie a été chaotique, de reprendre confiance en eux et de s’installer dans la du-
rée dans de vrais logements. Ces structures originales proposent des espaces de 
vie permettant de faire cohabiter vie collective et intimité des résidents. Petits 
ensembles pouvant aller jusqu’à 25 logements, les Pensions de famille permettent 
aux personnes ayant eu des parcours de rue et durablement éloignées du logement 
d’accéder à un cadre de vie semi-collectif, de construire ou reconstruire un « chez 
soi » et d’apporter une réponse à l’isolement. Depuis 2000, ce sont 282 projets de 
Pensions de famille qui ont été soutenus par la Fondation, ce qui représente 5 077 
logements répartis dans 72 départements.

b) Un engagement essentiel : produire une offre nouvelle de logements bon 
marché et de qualité

Dans un contexte de pénurie, l’enjeu est fort de produire aussi massivement 
que possible des logements abordables, confortables et à bas coûts de quit-
tance, en particulier dans les zones les plus tendues.

Depuis 2005, la Fondation a engagé des moyens importants pour soutenir cette 
production de logements abordables sur l’ensemble du territoire, avec le pro-
gramme Toits d’Abord. Ce sont essentiellement des associations partenaires 
de la Fondation qui portent les opérations : la Fondation leur apporte une aide à 
l’investissement immobilier qui peut aller jusqu’à 10 % du coût total des tra-
vaux. Depuis 2012, le programme Toits d’Abord a permis de soutenir plus de 1 000 
opérations pour produire 3 800 logements – principalement des logements clas-
siques ou au sein de Pensions de famille – pour un montant d’aides de 30 millions 
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d’euros. Ces opérations immobilières sont produites par la réhabilitation de bâtis 
existants (dans 93 % des cas) ou en construction neuve 17 . En bref, le programme 
Toits d’Abord finance l’investissement des maîtres d’ouvrage d’insertion 18 , ou des 
bailleurs sociaux agissant en partenariat avec des associations, dans le cadre de 
projets immobiliers locatifs à forte valeur ajoutée sociale, et performants d’un point 
de vue énergétique. Les effets de ces projets sont durables, car le logement aura un 
usage social garanti pendant 30 à 50 ans. Les locataires, aux ressources limitées – 
conformément aux plafonds PLAI – ont pour beaucoup connu des situations aigües 
de mal-logement.

Si l’action de la Fondation en soutien à la production de logements à bas loyer ré-
pond aux attentes des personnes les plus fragiles, elle contribue aussi à la mixité 
sociale, à la redynamisation des centres urbains et à l’adaptation au changement 
climatique.

c) Une démarche continue : la lutte contre l’habitat indigne

Pour lutter contre les situations inacceptables d’habitat indigne, la Fondation a lan-
cé dès 2007 son programme SOS Taudis, qui soutient des opérations de rénovation 
de l’habitat, menées par ses partenaires associatifs, et visant des propriétaires en 
grande difficulté. Une attention particulière est accordée à la participation, tout 
au long du projet, des habitants. L’accompagnement global (social, technique, ju-
ridique et financier) et durable doit permettre d’agir à la fois « pour » et « avec » 
les personnes. Depuis 2012, ce sont plus de 2 500 logements qui ont été réhabilités 
partout en France 19 .

La Fondation dispose également d’un Fonds d’urgence habitat, qui peut être 
sollicité avant ou après les projets de travaux, particulièrement pour ceux mal ou 
non financés par les pouvoirs publics. L’objectif principal de ce fonds est la prise en 
charge de travaux de mise en sécurité des personnes, avec en premier lieu le finan-
cement de travaux de toitures, de remise aux normes des installations électriques, 
mais également de projets de remplacement de systèmes de chauffage défectueux, 
la pose de nouvelles menuiseries, la création de sanitaires ou le financement d’un 
hébergement temporaire pour les personnes concernées pendant les travaux.

Par ailleurs, au-delà des projets de réhabilitation du bâti et d’accompagnement des 
occupants, la lutte contre l’habitat indigne passe également par une mobilisation 
aux côtés des victimes, notamment au sein de l’Espace Solidarité Habitat (ESH), 
un lieu d’accompagnement socio-juridique des ménages qui a, par exemple, permis 

17 https://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/plaquette_8pages_.pdf
18 Acteurs associatifs engagés dans la production d’une offre locative très sociale, agréés à ce titre 
par l’État.
19 https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/lutter-contre-lhabitat-indigne et https://www.
fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/lutter-contre-lhabitat-indigne/sos-taudis
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de repérer et d’accompagner collectivement les victimes d’un même marchand de 
sommeil, de provoquer des procès fondateurs de l’habitat indigne, comme ceux de 
la rue de Meaux ou de la rue Marx Dormoy à Paris. La Fondation mène aussi une 
interpellation des pouvoirs publics sur le coût humain produit par l’inaction 
dans le traitement de l’habitat indigne. C’est pourquoi elle s’est constituée partie 
civile lors du procès de la rue d’Aubagne, qui s’est tenu du 7 novembre au 18 
décembre 2024. L’effondrement dramatique de deux immeubles de cette rue de 
Marseille, le 5 novembre 2018, avait fait huit victimes. Par cette présence au tri-
bunal, la Fondation visait à soutenir les victimes et leurs familles, apporter son 
expertise, s’assurer d’une instruction efficace et complète et veiller à ce que tous 
les acteurs impliqués et responsables soient poursuivis pour leur inaction.

Plus largement, ce procès a été l’occasion d’entendre les victimes et leurs familles, 
de rendre compte des responsabilités de chacun et d’envoyer un signal fort en ma-
tière de lutte contre l’habitat indigne 20 .

4.2 Révéler les urgences sociales et combler - autant que possible - 
les insuffisances de l’action publique

Si l’action de la Fondation a un effet direct pour les personnes concernées, elle a une 
autre fonction majeure, celle de révéler les urgences sociales et de souligner 
les insuffisances de l’action publique. De plus en plus sollicitées, en première 
ligne pour faire face aux effets de l’exclusion, les équipes nationales et régionales de 
la Fondation et les associations partenaires sont bien placées pour témoigner des 
difficultés face au logement.

Pour répondre aux urgences sociales, la Fondation a mis en place des fonds spéci-
fiques qui visent à répondre dans l’urgence à des situations non traitées par 
l’aide sociale par ailleurs, le plus souvent par un apport financier direct aux per-
sonnes dont la situation professionnelle, sociale et personnelle est gravement mise 
en péril : la mise à l’abri, le maintien dans le logement, les travaux d’urgence, l’accès 
à des équipements de première nécessité, etc. Forte de ses liens avec les acteurs 
de terrain, la Fondation est ainsi en mesure de détecter l’évolution des besoins. 
C’est ainsi que le bilan des aides émanant des Fonds d’urgence de la Fondation a par 
exemple révélé le caractère particulièrement prégnant avec la crise sanitaire, des 
difficultés d’accès à l’alimentation.

Qu’il s’agisse de révéler les urgences sociales ou de souligner les insuffisances de 
l’action publique, la Fondation s’appuie également sur ses capacités internes 
d’étude, en lien avec le milieu universitaire et celui de la recherche, pour fonder 
ses analyses et nourrir son plaidoyer.

20 https: //www.fondation- abbe-pierre.fr/nos-publications/communiques- de-presse/
lutte-contre-lhabitat-indigne-proces-de-la-rue-daubagne-la
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Préoccupées par l’urgence, mobilisées par la recherche de réponses effectives, les 
associations qui interviennent auprès des personnes en difficulté n’ont pas toujours 
le temps et le recul suffisants pour rendre compte des situations vécues par les 
personnes qu’elles rencontrent. 

Cette interpellation passe par un travail de veille sociale, en particulier sur des su-
jets négligés par la statistique publique. Par exemple, aux côtés de sept autres asso-
ciations, la Fondation s’investit depuis 2018 dans l’Observatoire des expulsions 
de lieux de vie informels (squats, bidonvilles, campements, véhicules, etc.), pour 
objectiver quantitativement (par des données chiffrées) ou qualitativement (par 
des parcours de personnes concernées et retours des acteurs de terrain) la réalité 
de ces expulsions peu documentées par ailleurs.

C’est effectivement là aussi le rôle de la Fondation, à travers ses diverses publica-
tions (Journal « Et les Autres ? », « Bilan Allô Prévention Expulsion », « Éclairages 
régionaux sur le mal-logement », Observatoire annuel de l’encadrement des loyers, 
Palmarès de la loi SRU…) ainsi que grâce à la visibilité de ses Rapports sur l’État 
du Mal-Logement en France publiés annuellement depuis 30 ans et de ses chif-
frages régulièrement actualisés du mal-logement. Cette mission d’étude a été ins-
crite dans les priorités de la Fondation dès sa création, car le mal-logement est un 
problème fondamentalement politique, qui se combat par des actions de solidarité 
mais aussi et surtout par des politiques publiques qui se doivent d’être à la hauteur 
des enjeux soulevés.

4.3 Ouvrir de nouvelles perspectives pour lutter 
contre le mal-logement et l’exclusion

Un autre apport majeur des acteurs de terrain que soutient la Fondation Abbé 
Pierre dans la lutte contre le mal-logement, réside dans leur capacité à identifier 
de nouvelles priorités et de nouvelles modalités d’action. Il faut les prendre au sé-
rieux car elles déterminent les conditions de réussite des actions en faveur des plus 
fragiles et au-delà.

Le premier enseignement des actions que soutient la Fondation réside dans 
la nécessité de ne pas limiter au logement ou à l’hébergement le champ d’action, 
pour mieux lutter contre le mal-logement et l’exclusion. Il souligne la nécessité 
de sortir d’un fonctionnement en silo de l’action publique à travers une grande 
diversité de projets.

L’accès à une alimentation saine et de qualité par exemple se traduit en 
2023 par le soutien à divers projets expérimentaux portant sur le fonction-
nement de distributions de produits alimentaires, d’épiceries solidaires et 
d’ateliers de cuisine dans différentes régions. La Fondation est également à 
l’initiative de la semaine « Une place à table », dédiée à la reconnaissance du 
droit à l’alimentation, après avoir contribué en 2013 à la création du réseau 
VRAC (Vers un Réseau d’Achat en Commun), fort aujourd’hui de 22 asso-
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ciations locales donnant accès à une alimentation bio et abordable dans les 
quartiers populaires. 

L’accès aux loisirs culturels et sportifs est aussi un objectif mis en avant 
par la Fondation pour retrouver estime de soi et sens à la vie, qui a notamment 
donné naissance au festival culturel « C’est pas du luxe » à Avignon, conçu par 
des personnes accueillies dans les Pensions de famille, les Boutiques Solidarité 
ou divers lieux d’accueil de personnes en difficultés, ou encore aux rencontres 
sportives « Sète à toi ». 

On pourrait aussi citer de nombreux projets de soutien scolaire pour enfants en 
difficulté, la sensibilisation au numérique pour des personnes âgées immigrées ou 
des projets de danse pour des femmes victimes de violences.

Un deuxième enseignement de l’action de soutien de la Fondation réside dans la 
nécessité d’impulser d’autres modes de faire en associant et en prenant appui 
sur les savoir-faire des personnes concernées.

Plusieurs actions menées ou soutenues par la Fondation illustrent cette implica-
tion des personnes concernées aux projets qui les concernent. On pense à 
l’association des futurs habitants au « montage » de leur Pension de famille, comme 
au Clos Moreau, à Tours, ou à la création de comités de pilotage incluant des 
personnes concernées pour préparer des événements comme la semaine 
festive « Une place à table » dans le Vercors. 

Une autre dimension de l’action de la Fondation réside dans la volonté de 
construire des alliances dans différents domaines pour lutter contre le mal-lo-
gement. La mise en réseau est de plus en plus essentielle dans le monde associatif, 
avec d’autres professionnels de structures similaires. 

C’est ce qui anime la participation active de la Fondation à divers collectifs et re-
groupements pour faire partager largement la cause des personnes confrontées au 
mal-logement et renforcer la capacité d’interpellation des pouvoirs publics. Cela 
passe par exemple par la coordination et la mise en connexion des membres du 
réseau, mais également, par exemple, par l’organisation de sessions de formation 
ou de journées d’échanges.

C’est le sens notamment de l’animation par la Fondation du réseau Jurisloge-
ment, dont l’objectif est la diffusion de l’information juridique et l’outillage des ac-
teurs en matière de stratégie contentieuse. La mise en réseau permet également de 
poursuivre l’analyse des besoins des personnes sans domicile ou le recueil 
de bonnes pratiques des acteurs associatifs, dans le cadre du réseau « Un domicile 
fixe et décent pour tous ».

On pourrait également évoquer l’implication de la Fondation à la structuration 
du réseau émergeant « Toiles » (né en avril 2022), qui réunit un ensemble de 
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« maisons-accueillantes » pour les personnes exilées abandonnées par l’État, ou 
au sein du Collectif des associations unies pour une nouvelle politique du 
logement, ou encore du Pacte du pouvoir de vivre, pour interpeller les pouvoirs 
publics sur le logement et au-delà, en lien avec les questions sociales et écologiques. 
Cela inclut l’élaboration avec la Fondation pour la Nature et l’Homme du rapport 
sur le sujet du Zéro artificialisation nette (ZAN), ainsi que le plaidoyer contre la 
précarité énergétique au sein de l’Initiative Rénovons. La Fondation s’engage aussi 
dans le cadre de la Journée annuelle de lutte contre la précarité énergétique avec 
des associations écologistes et des entreprises du secteur. 

4.4 Faire école : quand les actions de la Fondation inspirent l’action publique

Combinant les actions concrètes de terrain, l’observation des nouveaux besoins et 
l’interpellation publique, il arrive que les innovations portées au sein du réseau de la 
Fondation se traduisent par de véritables politiques publiques à l’échelle nationale, 
à la manière dont la loi Besson de 1990 s’est inspirée des actions d’intermédiation 
locative associatives par exemple. C’est ainsi que les Boutiques Solidarité, dans les 
années 1990, ont été démultipliées avec la création sur tout le territoire d’accueils 
de jour pour venir en aide aux personnes sans domicile ou isolées. De même, la 
Fondation a toujours mis l’accent sur des solutions de vrais logements, à travers 
les Pensions de famille. Une alternative à la rue qui a fait des émules, puisque près 
d’un millier de Pensions de familles logent aujourd’hui 24 000 personnes, avec 
l’appui du plan Logement d’abord depuis 2018. Parmi d’autres expérimentations, 
comme Un chez soi d’abord, les Pensions de famille de la Fondation Abbé Pierre 
ont démontré que, malgré un long parcours de rue, des addictions ou des troubles 
psychiatriques, les personnes concernées n’étaient pas condamnées à l’héberge-
ment d’urgence mais avaient les capacités d’accéder et de se maintenir en logement 
autonome, pour peu que celui-ci soit à taille humaine, financièrement accessible et 
bien accompagné.

Sur un autre registre, le second plan de lutte contre la pauvreté du gouvernement, 
en 2023, s’est basé sur l’exemple de l’Espace Solidarité Habitat de la Fondation pour 
promouvoir, dans 10 départements, un accompagnement socio-juridique des mé-
nages menacés d’expulsion. La centaine d’emplois correspondant n’ont pas encore 
été créés faute de financement, mais cette action pilote, menée depuis 20 ans à 
Paris, montre qu’il existe par exemple une alternative humaine à l’expulsion dès les 
premiers impayés et fournit des arguments pour contester, y compris au sein des 
services de l’État, la stigmatisation des personnes en difficulté.

Enfin, le soutien financier de la Fondation à des projets de construction ou de ré-
novation de logements, impossibles à boucler sans cela, démontre l’insuffisance 
des aides publiques, aboutissant parfois à leur amélioration. C’est ainsi que le 
programme Toits d’Abord a pu inspirer l’aide à la création de PLAI-adaptés, des 
programmes de logements très sociaux avec des niveaux de quittance inférieurs à 
ceux du PLAI. De même, notre programme SOS Taudis a contribué à montrer que 
les aides à la rénovation ne suffisaient pas à accompagner et financer des travaux de 
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rénovation performants pour les ménages très modestes. C’est en partie grâce à ces 
alertes associatives basées sur des expériences concrètes que l’Agence nationale 
de l’habitat (Anah) a fini par prévoir des aides à hauteur de 90 % des montants de 
travaux pour la rénovation performante (MaPrimeRénov’) ou la sortie d’habitat in-
digne (Ma Prime Logement Décent), couplées à la création de Mon Accompagnateur 
Rénov’ pour aider les ménages à piloter leurs travaux. 

On le voit, la Fondation, parmi d’autres, a pu servir d’aiguillon à l’action publique, al-
ternant alertes critiques et propositions constructives basées sur des expériences 
de terrain grâce au soutien de plus de 250 000 donateurs. Ce modèle singulier de 
partenariat et de contre-pouvoir reste aujourd’hui plus que jamais indispensable 
face à la crise du logement.
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Conclusion :
Une autre politique du logement 
est possible

Cette conclusion du chapitre introductif résumée dans son titre, vise à définir des 
priorités et à développer une stratégie d’action et d’interpellation des pouvoirs 
publics. Il ne s’agit pas de détailler un programme de propositions mais de dire 
comment penser un autre avenir.

Tout d’abord, la politique du logement ne se résume pas à la relance de la produc-
tion, qui doit aller de pair avec une dimension sociale. Parmi les priorités pour 
refonder la politique sociale du logement, il faut d’abord restaurer les deux 
piliers de la solidarité dans le domaine du logement :

-  Redonner des capacités d’action aux organismes Hlm pour relancer la construc-
tion, améliorer le parc existant et entretenir le patrimoine au quotidien, et pour 
cela revenir sur la ponction opérée sur les organismes à travers la RLS et la 
hausse de la TVA.

-  Cesser de considérer les aides personnelles comme un gisement d’économies, 
avec plus de quatre milliards d’euros prélevés chaque année, et restaurer leur 
pouvoir solvabilisateur. Les APL jouent un rôle essentiel en permettant aux mé-
nages les plus modestes d’accéder à un logement et de s’y maintenir ; elles sont 
particulièrement bien ciblées socialement puisqu’elles concernent les 30 % des 
ménages les plus modestes.

À ces premières orientations fondamentales s’ajoutent des mesures qui contri-
bueraient à dessiner un avenir meilleur pour celles et ceux qui souffrent du 
mal-logement :

-  La consolidation du Logement d’abord avec une action résolue de production 
de logements à faible niveau de loyer, en particulier dans les communes SRU. 
Cela inclut des attributions Hlm accrues envers les personnes sans domi-
cile, des régularisations facilitées pour les personnes sans titre de séjour, 
des moyens renforcés pour prévenir les expulsions locatives et les ruptures 
de logement à la sortie d’institutions telles que l’aide sociale à l’enfance, la 
détention et l’hospitalisation.

-  L’amplification des mesures de régulation du marché locatif privé (encadrement 
des loyers, limitation des locations touristiques, incitations fiscales à la location 
de longue durée plutôt qu’aux meublés précaires) en leur conférant un caractère 
obligatoire et pérenne.
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- L’abrogation de la loi Kasbarian-Bergé qui s’en prend aux locataires et squatteurs.

-  Le soutien aux collectivités locales pour réussir le ZAN, en particulier en 
abondant le fonds vert et en dissuadant davantage la vacance et les rési-
dences secondaires.

-  L’encadrement du foncier à travers une taxation croissante dans le temps des 
terrains classés constructibles, la redistribution accrue des plus-values fon-
cières, le soutien aux organismes de foncier solidaire (OFS) et aux établisse-
ments publics fonciers.

-  La redistribution des richesses à travers la taxation accrue des grandes succes-
sions et la hausse des minima sociaux et des prestations sociales.

-  Un financement rehaussé pour les ménages modestes de l’accompagnement et 
des aides à la rénovation énergétique, à la sortie de l’indignité, à l’adaptation des 
logements au handicap ou à la perte d’autonomie.

-  Un triplement du montant du chèque énergie et l’abolition des coupures d’électricité.
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CHAPITRE 2

Face à la crise du 
logement qui se 
creuse, une année 
d’attentisme et        
de renoncements
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Face à la crise du logement 
qui se creuse, une année d’attentisme 
et de renoncements

Du point de vue des politiques publiques du logement, l’année 2024 s’est révélée 
atypique. Tandis que la crise du logement se creusait, avec l’effondrement de la 
construction et le grippage du marché immobilier, l’exécutif en crise s’enfonçait 
dans l’attentisme : instabilité ministérielle, projets de loi censurés ou annulés, an-
nonces et contre-annonces, promesses non tenues et retours en arrière. Le bilan 
de l’année écoulée aurait d’ailleurs été à peu près inexistant pour les différents 
gouvernements de 2024 si le projet de loi de finances pour 2025, après moult péri-
péties, n’avait pas dessiné une orientation de relance de l’immobilier. Cette relance 
repose sur un léger soutien à l’accession à la propriété et au monde Hlm, ainsi que 
sur l’assouplissement de diverses normes écologiques et sociales. Ces dernières 
sont devenues les boucs émissaires faciles de la crise de l’immobilier, au risque de 
réemployer de vieilles recettes peu soutenables et inégalitaires, au lieu d’inventer 
un nouveau modèle de ville inclusive et verte.

I) Le CNR Logement aux oubliettes

• L’attentisme face à la crise immobilière

En revisionnant le film de l’année, il s’avère que le ministère du Logement a dis-
posé de peu de temps de travail utile. En janvier 2024, le ministre du Logement 
Patrice Vergriete s’était mis en retrait durant les fêtes pour faire comprendre son 
opposition au projet de loi sur l’immigration, adopté en décembre 2023. Finalement 
revenu à son poste au cours du mois de janvier, il a eu le temps de promettre, en 
période de froid meurtrier pour les personnes à la rue, 120 millions d’euros pour 
l’accès à l’hébergement et au logement. Une promesse ensuite abandonnée par les 
gouvernements suivants. 

Peu après, le changement de Premier ministre, avec le remplacement d’Elisabeth 
Borne par Gabriel Attal, a été marqué par l’absence de nomination d’un ministre du 
Logement. À tel point que la présentation du rapport sur l’État du Mal-Logement 
s’est pour la première fois déroulée sans ministre du Logement, remplacé dans 
l’attente par le ministre de tutelle de la Transition écologique Christophe Béchu. 

Après six semaines de vacance du pouvoir, c’est finalement le député Guillaume 
Kasbarian qui est nommé ministre délégué au Logement. Son profil a fortement 
inquiété le secteur associatif, puisqu’il venait de porter et de faire adopter la propo-
sition de loi dite « Kasbarian-Bergé » visant à faciliter les expulsions de locataires et 
de squatters tout en les criminalisant. Au lieu de reprendre les conclusions du CNR 
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Logement, émanant des acteurs du logement quelques mois plus tôt, le nouveau 
ministre a ouvert de nouveaux débats stériles, sur la place supposée des riches 
en logement social ou l’expulsion locative des familles de délinquants. Il a ensuite 
déposé un projet de loi très clivant consistant à affaiblir la loi SRU pour y intégrer 
les logements intermédiaires ou confier l’attribution des logements sociaux aux 
maires, à rebours des réformes en cours depuis de nombreuses années. 

Cet agenda très contestable a été interrompu à peine quelques semaines plus tard 
par la dissolution de l’Assemblée nationale annoncée par le président de la Répu-
blique au soir des élections européennes. Le gouvernement s’est donc mis de nou-
veau à l’arrêt le temps des élections. Après ce scrutin, le président de la République 
a mis deux mois encore à choisir un Premier ministre, Michel Barnier, puis a enfin 
nommé une ministre du Logement de plein exercice cette fois, Valérie Létard, au 
profil plus consensuel que son prédécesseur. Ce gouvernement n’a cependant duré 
que trois mois avant de tomber suite au vote de censure sur le budget de la sécurité 
sociale pour 2025. François Bayrou, nommé Premier ministre, a reconduit Valérie 
Létard au ministère du Logement, après trois nouvelles semaines de paralysie. Au 
final, près de sept mois de l’année auront été marqués par l’absence de ministre 
du Logement en état de prendre des décisions. De plus, après Richard Ferrand, 
Jacques Mézard, Julien Denormandie, Emmanuelle Wargon, Olivier Klein, Patrice 
Vergriete, Guillaume Kasbarian, il s’agit donc de la huitième ministre en charge du 
Logement depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron à la présidence de la République. 

Cette instabilité ministérielle, dans un domaine où règne le temps long et qui né-
cessite une stabilité des règles et une prévisibilité des engagements de l’État, porte 
un grave préjudice à tous les acteurs du secteur. Des normes, prévues et débattues 
de longue date, comme le DPE ou le ZAN, sont remises en cause quelques semaines 
avant leur entrée en vigueur, voire après. Des dispositifs comme le Pinel ou le 
Loc’Avantages voient leur reconduction ou leur expiration décidées quelques jours 
seulement avant leur terme. Des engagements fermes de l’État, comme les 120 
millions d’euros pour les personnes sans domicile ou les 1,2 milliard d’euros pour 
la rénovation énergétique Hlm, sont trahis quelques mois plus tard. Des budgets 
pour le fonds vert ou MaPrimeRénov’ sont rabotés au nom de la rigueur budgétaire 
quelques semaines après avoir été annoncés triomphalement. Ce stop and go per-
manent donne le tournis aux acteurs, déboussole les citoyens et discrédite profon-
dément la parole publique. De plus, l’absence prolongée de ministre du Logement et 
l’instabilité des titulaires du poste montrent l’absence de priorité accordée à ce su-
jet et laissent la main à Bercy pour y procéder à des coupes budgétaires régulières.

• Des choix de relance du logement inégalitaires et peu écologiques

Quand un gouvernement s’est finalement mis en place sous la direction de Michel 
Barnier, en septembre 2024, la chute de la production de logements neufs se pour-
suivait, tombant sous les 260 000 logements par an, soit un tiers de moins en un 
an. Face à cette crise des choix de relance de l’immobilier ont été adoptés dans l’ur-
gence, dans le cadre du projet de loi de finances (PLF) pour 2025. Si ces arbitrages 
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tranchent enfin avec l’attentisme qui a prévalu jusque-là, ils sont en revanche assez 
contestables dans leurs orientations. En effet, à l’heure où devrait prévaloir le sou-
tien à une nouvelle façon de faire la ville, plus économe du foncier et des matériaux, 
et où les rares deniers publics devraient être fléchés vers la satisfaction des besoins 
sociaux les plus urgents, ce sont avant tout de vieilles recettes qui ont été préférées. 

Nombre de logements mis en chantier chaque année
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Tout d’abord, présenté comme prenant la suite du dispositif « Pinel », qui venait à 
échéance fin 2024, un amendement dit « Balladur » a été retenu. Inspiré d’un dis-
positif mis en place sous le gouvernement éponyme il y a 30 ans, celui-ci consiste 
à défiscaliser davantage les donations des parents à leurs enfants engagés dans un 
projet de construction d’un logement neuf. Alors qu’un parent peut déjà donner 
100 000 euros tous les 15 ans sans droits de donation à chacun de ses enfants, 
la loi de finances pour 2025 pourrait ajouter un abattement de 150 000 euros 
(dans la version de l’amendement Louwagie adopté en commission des Finances 
à l’Assemblée) portant à 250 000 euros par parent et par enfant en cas d’achat 
de logement neuf la somme transmissible sans aucun impôt. Un enfant pourrait 
donc désormais recevoir 500 000 euros de ses deux parents pour acheter un lo-
gement sans payer de droits de donation.

Par rapport au dispositif Pinel, qui n’était pourtant pas exempt de critiques, 
cet amendement diffère assez sensiblement alors qu’il est présenté comme son 
successeur. Il présente le même objectif de mobiliser l’épargne des ménages 
vers l’immobilier neuf, mais a la particularité d’être encore plus inégalitaire 
que le Pinel. Le Pinel offrait en effet le même crédit d’impôt à tous les ménages 
investisseurs, pouvant aller jusqu’à 63 000 euros sur 12 ans. À l’inverse, le 
« Balladur » accorde un cadeau fiscal proportionnel à la valeur de la donation 
et donc à la richesse des parents donateurs. Pour une donation de 250 000 
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euros, le cadeau fiscal de l’État se monte à environ 30 000 euros. En revanche, 
pour une donation déjà importante de 150 000 euros, le cadeau fiscal est de 8 000 
euros seulement, et il est nul pour une donation de 100 000 euros. 

Autre différence, le Pinel avait au moins l’intérêt d’inciter à la location, alors que 
l’amendement Balladur est simplement conditionné à l’achat d’une résidence prin-
cipale, pour une location ou pour soi-même. 

La seconde disposition importante discutée en loi de finances pour 2025 est l’exten-
sion du prêt à taux zéro, qui était attendu par le secteur de la promotion après la 
restriction de cette aide à l’accession à la propriété dans les secteurs tendus pour 
le neuf et aux logements anciens avec de gros travaux dans les zones détendues. 
Désormais, le PTZ devrait être ouvert, toujours sous conditions de ressources, à 
tout le territoire et à tous types de logements neufs, individuels comme collectifs. 
Alors que les taux d’intérêt sont revenus à des niveaux plus raisonnables qu’en 
2023 mais toujours plus élevés qu’il y a trois ans, cette nouvelle aide sera utile pour 
les accédants des classes moyennes pour disposer de meilleures conditions d’em-
prunt et ainsi participer un tant soit peu à la relance du secteur. 

Toutefois, les limites du PTZ sont connues et demeurent criantes. Contraire-
ment à l’APL accession, éteinte en 2018, qui aidait les accédants à rembourser 
leur emprunt en fonction de l’évolution de leurs revenus, le PTZ ne prend en 
compte que les revenus au moment de l’achat du logement (et même en pratique 
ceux déclarés aux impôts deux ans avant). Si bien qu’un ménage voyant ses re-
venus augmenter fortement après l’achat sera autant aidé qu’un ménage ayant 
connu un destin contraire. 

Ensuite, contrairement au bail réel solidaire (BRS), le PTZ a un effet inflationniste 
avéré 1 . Au moment de la revente du logement, c’est donc le prix du marché qui 
s’appliquera et le vendeur pourra même réaliser une plus-value grâce à ce prêt 
public avantageux. Le PTZ est donc une aide ponctuelle assez peu ciblée sociale-
ment si ce n’est qu’elle bénéficie, par définition, à des ménages capables d’accéder 
à la propriété, avec un risque d’effet d’aubaine fréquemment relevé, dans le sens 
où il n’est pas forcément l’élément déclencheur de l’achat.

Pour compenser en partie ces aides fiscales nouvelles et soutenir les finances des 
départements, le gouvernement a annoncé un relèvement de 0,5 % des droits de 
mutation à titre onéreux (DMTO), prélevés sur chaque transaction immobilière. 
Une taxe généralement peu appréciée des économistes, qui lui reprochent de dis-
suader la mobilité résidentielle, alors qu’une hausse de la taxe foncière par exemple 
aurait permis de mettre à contribution de manière égale tous les propriétaires, et 
pas simplement ceux qui achètent à un moment donné.

1 Kevin Elie Beaudrun-Diant et Tristan-Pierre Maury, « Quels sont les effets du PTZ sur les prix 
du foncier ? », EDHEC Position Paper, février 2015. Cité in Cour des comptes, « Les aides de l’État à 
l’accession à la propriété », novembre 2016.
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• Le ZAN fragilisé

En bref, si l’on peut se réjouir que le gouvernement ait enfin réagi pour tenter de re-
lancer la production de logements, on peut regretter qu’il n’ait pas saisi cette occa-
sion pour promouvoir des dispositifs plus vertueux sur le plan social et écologique. 

Il aurait ainsi été possible d’agir davantage sur l’offre foncière plutôt que de sim-
plement doper la demande immobilière des classes moyennes supérieures et des 
ménages aisés. Pour concilier les impératifs en tension de production de logements 
et de maîtrise foncière en évitant l’artificialisation des terres, dans la logique du 
zéro artificialisation nette (ZAN), il aurait en particulier été très utile de soutenir 
le « fonds vert », annoncé à 2,5 milliards d’euros par an début 2024.

Créé en sortie de Covid, avec la création du « fonds friche », ce fonds vert est une 
aide de l’État aux collectivités locales désireuses d’adapter la ville au changement 
climatique, notamment en finançant des travaux de recyclage des friches, indus-
trielles ou commerciales. Ces opérations coûteuses n’ont pas toujours de modèle 
économique viable sans aide publique, alors qu’elles sont déterminantes pour 
construire sans étaler. Les premiers appels à projet ont d’ailleurs montré un en-
gouement fort des collectivités. 

Or, au lieu d’augmenter cette aide à l’ingénierie saluée de toutes parts, le gouver-
nement lui a retiré 500 millions d’euros au PLF 2025, après l’avoir déjà dépossédé 
d’un milliard au cours de l’année 2024, au nom de la rigueur budgétaire. Au lieu 
d’outiller les collectivités pour respecter le ZAN tout en faisant reculer la crise du 
logement, comme l’avait proposé notre Fondation dans un rapport co-écrit avec la 
Fondation pour la Nature et l’Homme paru en 2024 , le gouvernement a fait le choix 
de les désarmer et de s’attaquer au ZAN, bouc émissaire facile de tous les problèmes 
de l’immobilier. 

Des tensions se cristallisent autour du ZAN alors que l’objectif de réduction de moi-
tié de l’artificialisation d’ici 2031 approche. Des aménagements avaient pourtant 
déjà été votés en juillet 2023 pour prolonger les délais de modification des docu-
ments d’urbanisme pour y intégrer les objectifs du ZAN et décompter des objectifs 
locaux les projets urbains dits d’envergure nationale ou européenne (PENE). Les 
nouvelles attaques se traduisent aujourd’hui par une proposition de loi, issue de la 
majorité sénatoriale, visant notamment à supprimer l’objectif fixé à 2031 et à re-
porter l’actualisation des documents d’urbanisme à… 2036. Déposée le 13 novembre 
2024, elle devrait être examinée au premier trimestre 2025. Même si l’abrogation 
de l’objectif intermédiaire ne fait pas consensus au sein du gouvernement, la propo-
sition de loi est soutenue par le Premier ministre d’alors Michel Barnier et devrait 
être amendée pour y intégrer d’autres assouplissements.

De même, sur le foncier, le CNR Logement avait promu des mesures de maîtrise 
foncière et de répartition des richesses issues de l’urbanisation. L’une des prin-
cipales propositions, véritable arlésienne des débats budgétaires, consistait à in-
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verser la taxation dans le temps des plus-values foncières, pour qu’un propriétaire 
pratiquant la rétention de terrains constructibles, au lieu d’être récompensé par 
des abattements fiscaux croissants dans le temps, soit de plus en plus pénalisé au 
fil des années. L’autre idée était d’éviter, au moment de la vente d’un terrain rendu 
constructible, que le propriétaire foncier accapare, sans aucun mérite, toute la 
plus-value liée à l’urbanisation ou au prolongement de réseaux de transports, en 
taxant davantage la plus-value dans ce cas.  Aucune de ces idées n’a été adoptée, 
ni même mise en débat par les gouvernements successifs, malgré les engagements 
pris dans ce sens.

• Le logement social à nouveau abandonné

Outre ces diverses occasions manquées, l’outil le plus fiable depuis des décen-
nies pour relancer le logement sans effet d’aubaine, artificialisation excessive ni 
risque d’alimenter la spéculation foncière reste évidemment la production Hlm. 
Mais cette année encore il s’agit d’un rendez-vous manqué entre le gouvernement 
et le logement social. Pourtant, tout plaidait pour un coup de pouce au secteur. 
Depuis les coupes budgétaires de 2017, avec la hausse de la TVA et la réduction de 
loyer de solidarité (RLS), qui ponctionne 1,3 milliard d’euros chaque année sur les 
organismes Hlm, la production Hlm s’écroule, passant de 124 000 agréments en 
2016 à 82 000 en 2023 et sans doute encore moins en 2024. Les pires résultats 
depuis 20 ans . Ces mauvais chiffres ne sont pas simplement conjoncturels, liés à 
la remontée des taux du livret A en 2022-2023, qui coûte chaque année l’équiva-
lent de trois RLS aux bailleurs sociaux. En effet, d’après l’étude Perspectives de 
la Banque des Territoires, les conditions financières actuelles, si elles n’étaient 
pas réformées, ne permettraient pas de financer à long terme plus de 72 000 loge-
ments sociaux par an. Et au final, faute de soutien supplémentaire, « la projection 
de long terme montre que les organismes de logement social vont devoir arbitrer 
entre constructions neuves et réhabilitations de logements, afin de conserver une 
situation financière soutenable » 2 .

Nombre de logements sociaux financés 
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2 Banque des territoires, « Perspectives, L’étude sur le logement social », édition 2024.
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Si les moyens ne sont pas au rendez-vous, les besoins en logements sociaux sont 
quant à eux en explosion. Ce sont désormais 2,7 millions de ménages qui attendent 
un logement social, un million de plus en 10 ans. De plus, la baisse du taux de rota-
tion des locataires Hlm, en raison de leur vieillissement, de leur paupérisation, et 
de l’inaccessibilité croissante du parc privé, aboutit à une chute des attributions 
Hlm chaque année. D’après l’Ancols, moins de 400 000 logements sociaux sont 
attribués en 2023 (contre 500 000 en 2015). Le turn over est encore plus faible pour 
les logements très sociaux en zones tendues, c’est-à-dire ceux qui manquent le plus 
cruellement pour relancer la dynamique du Logement d’abord et sortir les 350 000 
personnes sans domicile de la rue ou de l’hébergement d’urgence. 

Redonner de l’oxygène aux organismes Hlm aurait ainsi été un investissement 
public peu risqué, de nature à produire des logements par définition locatifs en ré-
sidence principale, en grande majorité collectifs et denses, donc compatibles avec 
l’objectif ZAN, sans appropriation de la plus-value foncière s’agissant d’opérateurs 
à but non lucratif et sans grand risque de mauvaise gestion puisque les logements 
sociaux sont gérés par des bailleurs professionnels et très contrôlés. De plus, la 
relance Hlm permettrait de stimuler également les programmes mixtes pu-
blics-privés de plus en plus fréquents. Le rachat à plus grande échelle de logements 
privés en Véfa ne trouvant pas preneur sur le marché aurait également débloqué de 
nombreuses opérations. 

Hélas c’est plutôt l’inverse qui s’est joué, une fois de plus. Le Fonds national des aides 
à la pierre (FNAP) n’est plus abondé par l’État depuis 2018 ni par Action Logement 
à partir de 2025. Le FNAP ne conserve donc des fonds que grâce aux contributions 
du monde Hlm lui-même et aux reliquats des années passées, en raison du peu de 
logements sociaux financés en 2024. Alors que les députés avaient rétabli la TVA 
basse à 5,5 % et supprimé la RLS, le budget finalement adopté par le gouvernement 
a annulé la plupart de ces coups de pouce au monde Hlm. 

La ministre du Logement Valérie Létard a toutefois obtenu la promesse d’une ré-
duction de la RLS de 200 millions, pour s’établir à 1,1 milliard d’euros par an, en 
échange d’engagements des bailleurs sociaux de produire davantage de logements.

À côté de cette modeste avancée (ou moindre recul), l’année a aussi été marquée 
par de nouvelles coupes budgétaires sur les Hlm. À l’automne 2023, le ministre du 
Logement de l’époque Patrice Vergriete avait promis 1,2 milliard d’euros sur trois 
ans (2024-2026) pour accélérer la rénovation énergétique des Hlm, des crédits 
publics bienvenus pour un secteur exsangue ayant l’obligation de se mettre aux 
normes énergétiques pour les échéances de 2025 et 2028. Hélas, à peine quelques 
mois après, 222 millions sur les 400 votés pour 2024 étaient gelés par le gouverne-
ment, au nom de la rigueur budgétaire. Pour 2025 même déception puisque ce sont 
seulement 200 au lieu de 400 millions d’euros qui seront accordés. Et rien n’est 
prévu pour 2026. Ce nouveau reniement de la parole de l’État constitue une attaque 
supplémentaire contre le monde Hlm, alors même que ces dépenses étaient bien 
fléchées, bien utilisées et apportaient de multiples bénéfices liés à la réduction de 
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l’empreinte carbone, de la dépendance énergétique, de la précarité énergétique et 
pour l’emploi dans le bâtiment. Même le rapporteur spécial des crédits logements, le 
député François Jolivet (Horizons), « s’alarme des moyens insuffisants mis dans cette 
politique publique prioritaire, en rupture avec les engagements gouvernementaux pris 
auprès des bailleurs sociaux » 3 .

L’attente était pourtant forte du côté des organismes Hlm, qui avaient fait des 
demandes de subventions à hauteur de 45 000 logements rénovés, pour un objec-
tif initial de 33 000. C’est donc cette dynamique potentielle qui est freinée avant 
même d’avoir pu se concrétiser, à un moment où la rénovation énergétique Hlm 
plafonne à 115 000 logements rénovés par an, dont seulement 18 000 passoires 
thermiques, des chiffres en baisse par rapport à ceux de l’année record de 2021 
atteints grâce à des aides publiques spécifiques.
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• Encadrement des loyers : un attentisme coupable

Si la production neuve de logements fait enfin l’objet de l’attention  du gouverne-
ment, il n’en est pas de même pour le coût des logements anciens, en particulier 
pour les locataires. Pourtant, sur le terrain, à l’initiative d’un nombre croissant 
de collectivités locales, l’encadrement des loyers se diffuse et fait la preuve de 
son efficacité à limiter les loyers abusifs. Autorisé par les lois ALUR (2014) puis 
Elan (2018), l’encadrement des loyers est désormais appliqué par environ 70 com-
munes, dans des métropoles comme Bordeaux, Lille, Lyon, Montpellier, Paris, ou 
dans la communauté d’agglomération du Pays-basque plus récemment.

3 François Jolivet, Rapport fait au nom de la commission des finances de l’Assemblée nationale, 
Crédits logement et hébergement, PLF 2025.
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L’observatoire de l’encadrement des loyers de notre Fondation montre qu’au fil 
des années ce plafonnement des loyers est de mieux en mieux respecté. À Paris, 
30 % des annonces analysées par la Fondation dépassent le loyer-plafond légal 
en 2024, 5 points de moins qu’en 2021. On perçoit aussi un progrès à Lyon-Vil-
leurbanne (29 %), Lille (32 %), Bordeaux (26 %), Est-Ensemble (25 %) et Mont-
pellier (14 %). Au total, dans l’ensemble des villes analysées, 28 % des annonces 
dépassent les loyers maximaux, un chiffre en baisse de 2 points par rapport à 
2023 et de 4 points par rapport à 2022. Les enjeux sont réels pour les locataires. 
D’après l’APUR, à Paris, ceux-ci ont économisé 1 200 euros par an en 2023 grâce à 
ce dispositif. Une somme qui aurait même été doublée si tous les bailleurs avaient 
respecté strictement l’encadrement.

Pourtant, le gouvernement fait preuve d’un grand attentisme à cet égard, voire 
d’une certaine irresponsabilité. En effet, ce dispositif expérimental a vu sa durée 
de vie prolongée par la loi 3DS jusqu’à novembre 2026. Or, à quelques mois de cette 
échéance, personne ne sait ce qu’il adviendra de cette politique. L’ex-ministre du 
Logement Patrice Vergriete s’était déclaré favorable à l’extension de l’encadre-
ment à toutes les villes volontaires. Mais la loi n’autorise plus aucune nouvelle 
candidature depuis novembre 2022, même pour des territoires devenus éligibles 
depuis qu’ils ont été classés comme « tendus » en 2023, à l’instar de La Réunion ou 
de Rennes. Son éphémère successeur Guillaume Kasbarian, à l’inverse, ne cachait 
pas son hostilité à cette forme de régulation du marché et avait refusé d’inscrire 
sa prolongation dans son projet de loi avorté après le remaniement de la rentrée 
2024. À ce stade, l’actuelle ministre Valérie Létard ne se prononce pas sur cet 
outil qui divise les parlementaires soutenant le gouvernement. Elle a simplement 
annoncé qu’elle lancerait son évaluation en 2025 et qu’elle pourrait la confier au 
Sénat, traditionnellement plutôt hostile à cette mesure. En tout état de cause, un 
éventuel rapport d’évaluation pourrait donc être publié seulement quelques mois 
avant la fin de l’expérimentation, ce qui laisserait peu de temps pour la prolonger 
ou la pérenniser. Faute d’anticipation, ce sont donc des millions de locataires et 
de bailleurs qui ne sauront pas quelles règles s’appliqueront à leurs baux et des 
dizaines de communes qui travaillent au respect d’un dispositif à peine installé, 
sans aucune perspective sur son avenir.

Outre l’effet modérateur sur les loyers, qui semble difficile à contester, le débat sur 
l’encadrement devrait porter sur les effets de ce dispositif sur l’offre disponible 
de logements locatifs. En effet, ses détracteurs l’accusent de réduire le rendement 
locatif et de décourager les investisseurs. Or, si la baisse de l’offre locative privée est 
avérée depuis trois ans, elle ne se concentre pas sur les villes encadrant les loyers 
mais touche autant des villes comme Toulouse, Nice ou Strasbourg 4 .  Ce phéno-
mène s’expliquerait donc par d’autres facteurs, comme la hausse des taux d’intérêt, 
le grippage du marché immobilier et la concurrence des locations touristiques.

4 PriceHubble, « Encadrement des loyers : solution ou problème pour le marché locatif ? », 
octobre 2024.
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• Enfin une avancée dans la régulation des meublés touristiques

De manière révélatrice, la principale avancée législative de l’année ne vient pas du 
gouvernement mais des députés Annaïg Le Meur et Inaki Echaniz, auteurs de la 
proposition de loi pour réguler les meublés touristiques. Adoptée laborieusement 
en novembre 2024 après des mois voire des années de blocage et de procrastina-
tion, elle donne aux collectivités locales des outils indispensables pour limiter la 
prolifération des meublés touristiques mis en location via des plateformes comme 
Airbnb, qui assèchent le marché locatif privé de longue durée. 

La nouvelle loi a enfin permis de lever des obstacles législatifs auxquels se heur-
taient souvent les communes pour tenter de réguler les locations touristiques. 
Elle renforce la procédure d’autorisation de changement d’usage en facilitant 
l’établissement de la preuve qu’un local avait un usage d’habitation au préalable, 
condition pour empêcher l’autorisation de transformation en meublé. Elle prévoit 
également d’aligner les règles de performance énergétique des locations touris-
tiques sur celles des locations classiques afin d’éviter les « fuites » de la location 
longue durée vers les meublés touristiques qui n’étaient jusqu’ici pas soumise aux 
obligations de rénover. Hélas, ces obligations énergétiques ne s’imposeront qu’en 
2034 pour les meublés touristiques actuels (et dès à présent en cas de demande 
d’autorisation d’un nouveau meublé touristique), ce qui laisse 10 années supplé-
mentaires d’avantage compétitif aux locations saisonnières touristiques.

Désormais également, davantage de communes pourront recourir aux autorisa-
tions préalables de changement d’usage pour préserver le marché du logement sur 
leur territoire. Elles pourront également mettre en place des quotas de locations 
touristiques à ne pas dépasser en fonction des quartiers et des besoins, ce qui 
faisait l’objet de nombreux contentieux entre les villes et les propriétaires jusqu’à 
présent. Le nombre maximal de jours de location pourra être abaissé de 120 à 
90 jours par les communes qui le souhaitent, comme l’a déjà fait la Ville de Paris 
par exemple. Enfin la loi contribue à réduire la niche fiscale sur les revenus des 
locations meublées.  

Lors de l’adoption de la loi de finances pour 2024, le gouvernement avait retenu 
« par erreur », selon ses termes, l’article 45 dans sa rédaction issue de la première 
lecture au Sénat. Cet article prévoyait un durcissement des règles applicables 
aux loueurs de meublés de tourisme non classés : avec un abaissement du plafond 
passant de 77 700 euros à 15 000 euros et du taux d’abattement passant de 50 % 
à 30 %. L’administration fiscale a tenté de limiter les conséquences d’une ap-
plication rétroactive de cette mesure en autorisant les propriétaires à appliquer 
l’ancienne législation. Mais le Conseil d’État, saisi par des sénateurs, a estimé 
en juillet que le gouvernement n’était pas en droit de maintenir ces conditions 
fiscales préférentielles.

Pour compléter ces mesures, la nouvelle loi poursuit donc le renforcement de la 
fiscalité des locations meublées en baissant le seuil d’application et l’abattement 
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des locations de meublés classés cette fois. Le micro-régime fiscal est désormais 
applicable pour cette catégorie de location, dans la limite de 77 700 euros, et 
l’abattement fiscal passe de 71 % à 50 %.

De plus, le projet de loi de finances pour 2025 a prévu un article qui va dans le bon 
sens, consistant à taxer davantage les plus-values en cas de cession de logements 
ayant bénéficié d’amortissements comptables au cours des années précédentes 
dans le cadre de leur activité de location meublée, pour une recette fiscale atten-
due de 180 millions d’euros par an pour l’État.

Toutefois, la réforme fiscale plus structurelle destinée à encourager la location 
longue durée, en particulier la location nue, se fait encore attendre. En effet, les 
travaux sur les meublés touristiques et les risques de dumping fiscal en faveur de 
solutions locatives précaires, ont démontré que le rendement locatif de la loca-
tion nue de longue durée était souvent désavantagé fiscalement par rapport à la 
location de meublés touristiques et de meublés tout court. La députée Annaïg Le 
Meur s’est vu confier une mission sur le sujet dont le rapport envisage plusieurs 
scénarios permettant de rapprocher le régime de la location meublée de celui de 
la location nue. Ce rapport n’a pour l’instant abouti à rien ou si peu. 

II) La lutte contre la précarité énergétique, 
entre avancées et renoncements

L’année 2024 a été celle d’une réforme ambitieuse de MaPrimeRénov’, réhaus-
sée, mieux accompagnée et mieux financée pour inciter aux rénovations perfor-
mantes. Mais cette priorité politique a perdu en lisibilité au cours de l’année, au 
fil des coupes budgétaires, des stop and go et des renoncements.

• Ma PrimeRénov’ : une réforme encourageante, mais menacée par les 
coupes et les lobbies

En cohérence avec l’objectif de réaliser 200 000 rénovations globales en 2024, 
une hausse conséquente de MaPrimeRénov’ de 1,6 milliard d’euros avait été ac-
tée dans la loi de finances pour 2024. À travers cette réforme, le gouvernement 
affichait son ambition de renforcer l’attractivité des rénovations globales par 
rapport aux simples gestes, qui représentaient 90 % des 700 000 travaux de 
rénovation subventionnés en 2023. Pour contrer cette faiblesse, les aides ont été 
restructurées en deux piliers : rénovation d’ampleur (parcours « accompagné ») et 
rénovation par geste (parcours « décarbonation »), tout en voyant leurs barèmes 
de financement augmenter significativement. Désormais, un ménage très mo-
deste propriétaire d’une passoire thermique aura un reste à charge de seulement 
10 %, sur des travaux pouvant afficher des devis jusqu’à 70 000 euros hors taxes 
(contre 35 000 euros auparavant), et ce avant d’être complété par de potentielles 
aides locales ou privées.
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L’accès à MaPrimeRénov’ Parcours accompagné (les rénovations globales) est de 
plus conditionné à un accompagnement réalisé par un opérateur agréé « Mon Ac-
compagnateur Rénov’ » (MAR), renforcé et pris en charge à 100 % jusqu’à 2 000 
euros pour les plus modestes, voire 4 000 euros pour accompagner des situations 
de précarité ou d’habitat indigne. L’évolution des aides pour une prise en compte 
conjointe des travaux énergétiques et d’amélioration du bâti a également été actée 
au sein de la nouvelle aide Ma Prime Logement Décent. Si le dimensionnement de 
ce dispositif demeure imparfait, c’est une évolution positive lorsqu’on sait qu’un 
logement insalubre présente aussi généralement des problèmes de performance 
énergétique. En parallèle, la réforme mettait fin aux aides à l’installation de 
pompes à chaleur pour les plus aisés, et ne devait plus financer un simple change-
ment de système de chauffage pour les passoires thermiques. 

Globalement, le message envoyé par le gouvernement à travers cette réforme est 
très positif : il faut multiplier les rénovations globales qui sont les plus efficaces 
économiquement et écologiquement en désincitant aux simples gestes ; la poli-
tique de rénovation doit être sociale, et donc s’approcher d’un reste à charge zéro 
pour les plus pauvres. 

Néanmoins, le dispositif Mon Accompagnateur Rénov’ ne répond pas encore aux 
besoins des ménages précaires. Dans sa version standard, il inclut peu de déplace-
ments au domicile des ménages et le recours à un soutien social renforcé est peu 
utilisé. De plus, pour déclencher cet accompagnement, les ménages en dehors des 
opérations programmées sont pour le moment contraints d’avancer les sommes. 
Or, sans dispositifs de préfinancement pour les plus modestes, un risque de dé-
sengagement mettant en échec de nombreux projets de travaux subsistera chez 
ceux qui n’ont pas les moyens d’assurer cette dépense. 

De plus, à cause de choix politiques, de forces d’opposition et de manque d’an-
ticipation, l’ambition de la réforme a été revue à la baisse dès le mois de fé-
vrier 2024. En raison notamment du faible nombre d’Accompagnateurs Rénov’ 
(MAR) agréés, rendus obligatoires dans le cas de rénovations d’ampleur, l’objec-
tif de 200 000 rénovations a été abaissé à 140 000. De plus, les professionnels 
du bâtiment ont obtenu le rétablissement du financement de simples gestes de 
rénovation dans des passoires thermiques, au moins jusqu’en 2026, au nom de 
la simplicité et de l’activité du secteur. Mais de nombreuses organisations re-
grettent que cette décision ait été prise sans concertation avec l’ensemble des 
acteurs et sans analyse territorialisée du dispositif initialement mis en œuvre. 
En effet, le retour aux aides financières pour les mono-gestes, notamment l’ins-
tallation de pompes-à-chaleur dans des passoires, ne peut garantir la cohérence 
et la qualité des projets de rénovation menés par les particuliers, lorsqu’ils ne 
sont pas correctement accompagnés. 

Enfin, les coupes budgétaires annoncées par le ministre de l’Économie d’alors 
Bruno Le Maire en février 2024 ont gravement amputé le budget de MaPri-
meRénov’, qui est passé de 4 milliards d’euros à 3 milliards d’euros. C’est très 
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regrettable, alors même que le gouvernement avait largement communiqué sur 
une prétendue hausse de 1,6 milliard d’euros du budget de MPR dans le PLF 2024. 
Au global, le budget affecté à la rénovation énergétique des logements en 2024 est 
resté le même que celui de 2023, et l’année 2025 ne laisse pas entrevoir d’amé-
lioration. En effet, ce retour en arrière, qui ne devait durer que quelques mois, 
semble perdurer, comme le prouve le nouveau coup de rabot porté au budget de 
MaPrimeRénov’ dans le PLF 2025, qui acte une baisse de 1,5 milliard d’euros par 
rapport à 2024. Le gouvernement reconduit simplement le budget 2024 consom-
mé, semblant se contenter d’une stagnation de la rénovation, alors même que 
la fin de l’année 2024 montrait un certain décollage, que les accompagnateurs 
montent en puissance (3 485 accompagnateurs au 30 septembre 2024 au sein de 
1 035 structures) et que les scénarios officiels prévoient une massification des ré-
novations globales (600 000 par an en 2030 d’après la nouvelle stratégie nationale 
bas-carbone). Au final, l’État vise 85 000 rénovations globales en 2025, à peine 
plus que les 70 000 de 2023, comme si la réforme ambitieuse de 2024 n’avait servi 
à rien ou si peu.

À côté de la baisse des rénovations par gestes, il convient néanmoins de saluer la 
hausse des dépôts de dossiers de rénovation performante en 2024, avec un mon-
tant moyen de subvention pour les ménages, passé de 15 600 euros à 40 655 euros 
depuis la réforme. Au final, on prévoit environ 85 000 rénovations performantes 
financées en 2024. Se limiter au réalisé 2024 pour baser le budget de 2025 est 
donc très peu ambitieux et risque de freiner la dynamique en cours de rénovation 
performante si l’enveloppe allouée à l’Anah n’est pas réhaussée en cours d’année.

Face à des vagues de chaleur plus intenses, fréquentes et longues, de plus en 
plus de personnes vivent dans des logements qui se transforment en bouil-
loires thermiques plusieurs mois par an 5 , avec des conséquences sanitaires, 
économiques, écologiques et sociales graves. Les passoires thermiques mal 
isolées et mal ventilées se transforment également en bouilloires pendant l’été. 
L’exposition du logement, l’absence de protections solaires et d’espaces exté-
rieurs, un environnement sujet aux îlots de chaleur urbains, le surpeuplement du 
logement, le fait de vivre en appartement, l’impossibilité d’ouvrir les fenêtres à 
cause de l’environnement (bruit, sécurité), y contribuent également.
En 2023, la chaleur a provoqué une sursollicitation de notre système de soins 
d’urgence (20 000 consultations) et a causé la mort de 5 000 personnes, dont 
1 500 pendant les canicules d’après Santé publique France, en particulier des 
personnes âgées.
Face à ce constat, c’est toujours le degré zéro de l’action publique ou presque qui 
prévaut, puisque malgré de timides évolutions, nos politiques de rénovation s’in-

5 Fondation Abbé Pierre, « Logements bouilloires : le degré zéro de l’action publique », août 2024.

L’impensé de l’adaptation des logements
aux vagues de chaleur
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téressent toujours principalement à la décarbonation de nos modes de chauf-
fage et au maintien d’une température minimale dans le logement. L’adaptation 
des bouilloires thermiques est insuffisamment intégrée aux dispositifs de réno-
vation nationaux et locaux, est absente des obligations de rénovation pour les 
bailleurs, et continue de se heurter à des freins réglementaires et patrimoniaux 
qui empêchent l’installation de protections solaires ou l’application de couleurs 
claires en façade et en toiture. De plus, les rénovations globales et celles trai-
tant isolation de l’enveloppe et ventilation, efficaces pour l’hiver comme pour 
l’été, sont toujours en nombre insuffisant. En 2024, seules une cinquantaine de 
rénovations globales prenant en compte la question du confort d’été ont été 
subventionnées par MaPrimeRénov’. 
Face à l’inaction, la climatisation prolifère, emportant avec elle l’augmentation 
des factures d’énergie, l’aggravation de la surchauffe urbaine, et la hausse des 
émissions de gaz à effet de serre.
Après plusieurs mois de retard, le 3e Plan National d’Adaptation au Changement 
Climatique (PNACC 3) a enfin été présenté par le gouvernement à la fin du mois 
d’octobre, laissant notamment espérer un renforcement des politiques pu-
bliques pour améliorer la résilience des bâtiments face aux risques climatiques : 
amélioration de la prise en compte du confort d’été dans le DPE et dans l’audit 
énergétique, programme CEE dédié, formation des Accompagnateurs Rénov’, 
sensibilisation des acteurs de la filière, recommandations aux Architectes 
des Bâtiments de France, guides à destination des copropriétés, campagnes 
de communication, etc. Si ces propositions sont positives, certaines sont au 
conditionnel, d’autres mériteraient d’aller au-delà de la simple recommandation, 
et aucune traduction législative ou budgétaire n’est prévue pour le moment. Le 
calendrier manque également d’ambition, avec des décisions prévues en 2027 
concernant l’introduction d’exigences de formation des professionnels de la 
rénovation, et pour 2028 en ce qui concerne le DPE.

• Les obligations de rénovations des logements au risque du renoncement

Outre les aides à la rénovation, les hésitations et les risques de retour en arrière 
concernent aussi les obligations de rénover les passoires à la location. Depuis le 
1er janvier 2023, les pires des passoires en location, dites « G+ », sont concernées 
par l’obligation de rénover. Depuis le 1er janvier 2025, ce sont toutes les étiquettes 
G qui sont concernées, faisant souffler un vent de panique chez ceux qui ont tar-
dé à s’y préparer (alors que les premières obligations datent de la loi de 2015). Il 
apparaît important de rappeler que déclarer  les passoires thermiques « indé-
centes » n’aboutit pas en réalité à les faire sortir du marché locatif. La plupart des 
logements indécents restent de fait sur le marché et peu de locataires, quand ils 
connaissent leurs droits, osent assigner leur bailleur au tribunal. Mais au moins 
auront-ils la loi de leur côté pour lui demander des travaux de remise aux normes 
ou une modération de loyer. 

De plus, cette obligation est loin d’être inflexible, en raison de nombreuses excep-
tions prévues : elle ne s’appliquera pas si les contraintes techniques ou patrimo-
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niales l’en empêchent, ni lorsqu’une Assemblée générale de copropriété refusera 
de voter les travaux proposés par le bailleur. Ces nouvelles normes font tout de 
même l’objet d’un fort lobbying de la part des bailleurs et de leurs représentants 
pour les repousser. Le gouvernement semblait jusqu’ici vouloir faire preuve de 
fermeté, d’autant que les bailleurs sont éligibles à MaPrimeRénov’ et bénéficient 
d’avantages fiscaux en cas de travaux. Toutefois, dans son discours de politique 
générale prononcé le 1er octobre 2024, le Premier ministre d’alors Michel Barnier 
a annoncé que le diagnostic de performance énergétique serait simplifié et son 
calendrier adapté, sans davantage de précisions.

Aujourd’hui pourtant, grâce à la perspective de ces obligations, les premiers 
résultats positifs sont visibles puisque l’intérêt des bailleurs pour la rénovation 
semble se renforcer. À Grenoble, l’Agence Locale de l’Énergie reçoit désormais 
bien plus de demandes de la part de bailleurs. À Paris, les appels de bailleurs à 
l’Agence Parisienne du Climat (APC) représentent 40 % des demandes d’infor-
mations, contre 5 % auparavant.

En parallèle de l’obligation de rénover les passoires thermiques, le diagnostic 
de performance énergétique (DPE) constitue un autre outil de protection des 
locataires. Désormais connu du grand public, il a pour objectif d’informer sur la 
consommation énergétique et les émissions carbone du logement, d’estimer ses 
charges énergétiques et de recommander des travaux à réaliser pour l’améliorer. 
Il est obligatoire en cas de vente ou de location d’un bien depuis 2007. Néanmoins, 
depuis son entrée en vigueur le 1er juillet dernier, une réforme du DPE a sorti 
artificiellement environ 140 000 petits logements du statut de « passoires ther-
miques » sans nécessiter de travaux, simplement en changeant le mode de calcul 
du DPE, accusé de pénaliser les petites surfaces.

Mesure méconnue mais pas des moindres, la loi climat et résilience du 22 août 2021 
interdit à compter du 24 août 2022 toute augmentation de loyer ou complément de 
loyer au-dessus des plafonds des logements du parc privé classés F et G au titre du 
DPE. La loi précise que ces dispositions s’appliquent pour les contrats de location 
conclus, renouvelés ou tacitement reconduits après cette date. Toutefois, des re-
montées témoignent d’un non-respect fréquent de cette disposition, de nombreux 
locataires continuant à subir des augmentations de loyers abusives alors qu’ils 
vivent dans des passoires thermiques ou qu’ils n’ont pas accès à leur DPE.

Dans ce cadre conflictuel, à quelques jours de l’échéance du 1er janvier 2025, la 
proposition de loi transpartisane des députés Bastien Marchive et Inaki Echaniz, 
soutenue par le gouvernement, a prévu des assouplissements aux obligations de 
rénover les passoires énergétiques sans détricoter substantiellement le calen-
drier. Le texte précise que l’obligation de rénover s’appliquerait uniquement au 
moment du renouvellement ou de la reconduction du bail et pas au 1er janvier. Il 
confirme également la doctrine selon laquelle l’obligation ne s’applique pas non 
plus quand la rénovation de l’immeuble est rendue impossible par une contrainte 
technique, par une décision administrative (par exemple pour des raisons pa-
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trimoniales) ou par un veto de l’assemblée générale de copropriété malgré la 
demande du bailleur. Dans ce cas, le logement ne serait pas considéré comme 
indécent. De même, la proposition de loi permet à des logements dont la réno-
vation est prévue « dans un délai raisonnable » par un vote des copropriétaires 
de ne pas être frappés d’indécence jusqu’à la réalisation des travaux. Il convient 
toutefois d’être vigilant à ce que l’esprit de cette disposition ne soit pas contourné 
par des intentions de travaux fictives ou très lointaines. De même, la proposition 
de loi estime que le bailleur ne peut pas être sanctionné si c’est son locataire qui 
empêche la conduite de travaux de remise aux normes énergétiques. Il faudrait 
veiller à ce que le bailleur ne fasse pas, plus ou moins sous la contrainte, signer à 
son locataire une forme de décharge pour s’éviter des travaux en faisant porter 
la responsabilité à son locataire. D’autant plus qu’un locataire juridiquement n’a 
pas vraiment les moyens de s’opposer à des travaux, si bien que cette disposition 
ne semble pas nécessaire.

Ces exceptions, à condition d’être bien délimitées, semblent des compromis glo-
balement acceptables, sous réserve d’être strictement encadrées, pour une mise 
en œuvre réaliste des obligations de rénover, d’autant plus si elles s’accompagnent 
comme cela est prévu d’une minoration de loyer pour le locataire victime de cette 
absence de travaux. En espérant que cette baisse de loyer puisse s’obtenir faci-
lement auprès de la commission départementale de conciliation, sans forcément 
avoir recours au juge. Mais l’examen de ce texte de loi, interrompu par la cen-
sure du gouvernement Barnier, apporterait des précisions qui auraient dû être 
discutées bien en amont et ouvrirait une brèche à un détricotage plus large du 
calendrier de rénovation énergétique.

Même si la rénovation des passoires thermiques est la solution prioritaire pour 
lutter contre la précarité énergétique de façon durable et écologique, en at-
tendant, des millions de ménages précaires continuent à se ruiner en essayant 
de chauffer ou refroidir leur logement, et souffrent du froid quand ils n’y par-
viennent plus.
Envoyé chaque année automatiquement dans la boîte aux lettres des 5,5 millions 
de ménages les plus pauvres, le chèque énergie est donc une aide indispensable 
au paiement des factures d’énergie. Pourtant, avec un montant moyen de 150 
euros par an, il n’a pas évolué depuis 2019 et ne couvre pas l’augmentation des 
prix de l’énergie. Par ailleurs, les plafonds de ressources pour y être éligible sont 
si bas (en dessous de 11 000 euros par an pour une personne seule, soit environ 
les 15 % les plus pauvres) que de nombreux ménages en précarité énergétique 
n’en bénéficient pas.
L’aggravation sans précédent de la précarité énergétique aurait dû susciter un 
sursaut de la part des pouvoirs publics, à travers notamment le triplement du 
montant du chèque et l’élargissement du nombre de bénéficiaires (qui coûte-
raient dix fois moins cher que le bouclier tarifaire). Pourtant ce dispositif est 

Menace sur 
le chèque énergie
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aujourd’hui menacé par une réforme qui mettrait fin à son versement automa-
tique. Cet arbitrage gouvernemental, annoncé discrètement dans le cadre du 
projet de loi de finances pour 2025, fait courir le risque d’une aggravation de la 
précarité énergétique dès 2025. 
En effet, malgré les alertes répétées des associations, la suppression de la taxe 
d’habitation empêche les services fiscaux d’identifier les nouveaux ménages 
éligibles au chèque énergie au sein d’un logement. Faute de mieux, en 2024, 
le chèque a été exceptionnellement envoyé aux mêmes bénéficiaires que l’an-
née précédente. Mais pour un million de nouveaux bénéficiaires potentiels non 
identifiés, une plateforme en ligne avait été ouverte. Sans surprise, bien peu y 
ont eu recours, puisque à ce jour seulement 120 000 demandes ont été recen-
sées, et 32 000 chèques attribués, soit un taux de recours d’environ 3 à 12 %, 
loin des 84 % de taux d’usage du chèque énergie en 2023. Malgré ces résultats 
accablants, le gouvernement a choisi de généraliser cette plateforme pour 
presque tous les ménages éligibles au chèque énergie. On est loin de la promesse 
d’Emmanuel Macron, qui s’était engagé en 2022 à viser le « zéro non-recours » 
aux aides sociales en généralisant le versement direct « à la source ». Cela est 
d’autant plus problématique que l’utilisation du chèque permet également aux 
fournisseurs d’énergie de repérer les ménages précaires et de déclencher les 
mesures de protection qui sont associées au dispositif, notamment la protec-
tion contre les réductions de puissance pendant la trêve hivernale.
Un amendement gouvernemental de dernière minute déposé au Sénat, suite à 
la mobilisation des associations, permettrait, s’il était adopté, d’identifier plus 
facilement les foyers fiscaux éligibles au chèque énergie s’ils sont titulaires d’un 
contrat d’électricité, de manière à continuer de leur envoyer leur chèque sans 
démarche de leur part.
Ces régressions interviennent de plus à l’heure de la mise en œuvre du nouveau 
marché européen du carbone pour le logement (ETS2), prévu pour 2027, qui 
risquerait d’alourdir les factures des ménages.

• La refonte du décret habitat : un exemple de simplification des 
normes délétère

Outre les normes énergétiques, le gouvernement a cherché à affaiblir des normes 
d’habitabilité qui semblaient pourtant bien minimales. À l’occasion de la rédac-
tion d’un décret sur les normes d’hygiène et de salubrité, publié le 29 juillet 2023, 
censé harmoniser les différents règlements sanitaires départementaux (RSD), 
le gouvernement a ainsi décidé que seraient considérés comme habitables des 
logements dont la hauteur sous plafond ne serait plus de 2,20 mètres mais de 
1,80 mètre, mais aussi des sous-sols trop enfouis et à peine aménagés, des locaux 
sombres, etc.

Autant de défauts qui ne sont pas sans conséquences sur le bien-être humain, sur 
sa santé physique et mentale (chocs et blessures, incidents domestiques, qualité 
de l’air intérieur, anxiété, dépression, etc.), comme n’ont pas manqué de le sou-
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ligner le Haut Conseil de la santé publique et toutes les associations consultées. 
Plusieurs communes ont également demandé au gouvernement le retrait d’un 
texte entraînant une régression importante, fragilisant leur politique locale de 
lutte contre l’habitat indigne et mettant en péril de nombreux arrêtés d’interdic-
tion d’habiter qu’ils avaient prononcés sous la réglementation antérieure.

Malgré les alertes générales, y compris au sein des agences régionales de san-
té, c’est cette vision très restrictive des normes minimales de confort qui l’a 
emporté. La motivation de l’État était de faire face à la crise du logement en 
remettant sur le marché des locaux considérés comme indignes hier, inhabi-
tables par définition.

Heureusement, pour des raisons de forme, la consultation préalable du Haut 
Conseil de la santé publique (HCSP) n’ayant pas été menée correctement sur le 
texte définitif, le Conseil d’État, saisi par les associations, a partiellement an-
nulé ce décret. Le gouvernement doit donc procéder à une nouvelle consultation 
de cette instance sur ces aspects. Ce serait également l’occasion pour celui-ci 
d’abandonner purement et simplement des dispositions portant manifestement 
atteinte à la santé et à la sécurité des personnes. 

• Loi sur les copropriétés dégradées : un texte technique porteur de 
quelques avancées

La lutte contre l’habitat indigne n’a pas fait l’objet d’une priorité particulière cette an-
née, hormis le vote d’un projet de loi le 9 avril 2024 d’accélération et de simplification 
de la rénovation de l’habitat dégradé à la suite de la mission « Lutz-Hanotin » 6  confiée 
par le gouvernement en mars 2023, portant plutôt sur le milieu urbain.

Cette loi vise à prévenir et à améliorer les outils pour traiter l’habitat dégradé et 
les difficultés des copropriétés. Quelques dispositions sont à souligner, comme la 
facilitation de l’emprunt collectif pour le financement des travaux, une meilleure 
visibilité des autorités sur les décisions prises par les copropriétés faisant l’objet 
d’un arrêté de police de sécurité et de salubrité, l’obligation pour les occupants 
d’être informés des procédures liées à l’habitat indigne en cours, une obligation 
de diagnostic structurel décennal des immeubles de plus de 10 ans situés dans 
des secteurs d’habitat dégradé, la sanction contre les auteurs de dégradations de 
locaux destinées à en faire partir les occupants et un durcissement des sanctions 
pénales à l’égard des marchands de sommeil. 

Cette loi est loin d’avoir épuisé la question puisqu’une commission d’enquête sé-
natoriale a conclu ensuite à 25 préconisations 7 . Au final, si les moyens financiers 

6 Mission relative aux outils d’habitat et d’urbanisme à créer ou améliorer pour renforcer la lutte 
contre l’habitat indigne, Rapport final, 23 octobre 2023.
7 La paupérisation des copropriétés, mieux la connaître pour mieux la combattre, Rapport n° 736 
(2023-2024), tome I, déposé le 18 juillet 2024.



154 État du mal-logement en France  I  2025

ne suivent pas, que l’expertise technique et juridique des procédures de redres-
sement des copropriétés et de traitement de l’habitat indigne n’est pas maîtrisée 
par les acteurs, que les aides sociales, l’accompagnement et l’implication de tous 
les ménages restent négligés, les lois peineront à résoudre la masse des situations 
d’habitat indigne.

La loi relative à l’immigration du 26 janvier 2024, parmi toutes ses mesures 
contre l’accueil des étrangers, permet néanmoins, à l’initiative de notre Fon-
dation, aux victimes portant plainte contre un marchand de sommeil d’obtenir 
une carte de séjour temporaire d’un an renouvelable le temps de la procédure. 
Si cette disposition constitue une avancée, un meilleur accès à ce droit nou-
veau nécessiterait encore de faciliter le dépôt de plainte, la protection, et l’in-
formation des victimes de marchands de sommeil, de renforcer la formation 
des officiers de police et des magistrats sur ces infractions, d’obtenir des ren-
dez-vous rapides en préfecture pour l’obtention du titre de séjour, et veiller à 
reloger en urgence les habitants concernés pour les soustraire à leur marchand 
de sommeil.

III) Pendant ce temps, l’urgence s’aggrave

Pendant que la crise de l’immobilier bat son plein et que la précarité énergétique 
s’aggrave, les urgences en bas de l’échelle sont de plus en plus criantes, et les so-
lutions le plus souvent inaccessibles. 

• L’hébergement d’urgence face à la saturation

Depuis la création de près de 40 000 places d’hébergement au moment de la crise 
Covid, l’engorgement du secteur de l’hébergement s’est reconstitué et a même 
empiré. Chaque soir, entre 5 000 et 8 000 personnes, dont 1 000 à 3 000 enfants, 
sont refoulées par le 115 faute de places, sans compter toutes celles qui n’arrivent 
pas à joindre le 115 ou qui ne l’appellent même plus. Lors de la dernière Nuit de la 
Solidarité parisienne par exemple, en janvier 2024, 69 % des personnes rencon-
trées n’appelaient plus le 115. D’après le Collectif Les Morts de la Rue, au moins 
735 personnes seraient « mortes de la rue » en 2023, un chiffre jamais atteint 
jusque-là 8 , et en hausse de 16 % par rapport à 2021.

8 Collectif Les Morts de la Rue, « Dénombrer et décrire », 2024.

Une protection nouvelle pour 
les victimes de marchands de sommeil
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Demandes non-pourvues chaque soir au 115

Face à l’ampleur de l’urgence, les associations et collectifs de parents d’élèves ou 
d’enseignants se mobilisent : ils occupent des écoles, lancent des cagnottes ou hé-
bergent chez eux les familles abandonnées par l’État. À Strasbourg, 80 % des en-
seignants d’un collège ont fait grève en soutien à 17 élèves sans abri. Quelques jours 
plus tard, 80 % des parents ont retiré leur enfant du collège en signe de soutien. 

Nous alertons depuis plusieurs années sur la critérisation de l’accès à l’héberge-
ment d’urgence, pourtant censé être inconditionnel, avec l’ajout de critères de 
vulnérabilité en fonction de la pathologie des enfants ou du nombre de mois de 
grossesse des mères. La pénurie de places amène certaines préfectures à bafouer 
le droit à la continuité de l’hébergement, avec des durées de prise en charge de 
quelques jours ou quelques semaines avant le renvoi à la rue. On observe égale-
ment ce durcissement des critères de la part des départements qui ont la compé-
tence d’héberger les enfants de moins de trois ans et les mères isolées. Pendant 
l’été 2024 à Lyon, alors que les expulsions se multipliaient, la métropole a annon-
cé mettre fin aux nouvelles prises en charge des publics qui relevaient pourtant 
de sa responsabilité. Grâce aux nombreuses interpellations, la métropole est 
revenue en arrière mais a quand même renforcé les contrôles et les critères d’hé-
bergement : une enquête doit être faite auprès des mères isolées pour s’assurer 
qu’il n’y a pas de père, les femmes enceintes doivent prouver leur grossesse, être 
domiciliées sur le territoire, etc. 

D’autre part, les avancées peinent parfois à se concrétiser à cause des freins au 
niveau local ou de conflits entre acteurs. Fin 2023, un accord entre la Ville de 
Paris, la région Île-de-France et l’État avait permis l’annonce de l’utilisation de 
cinq lycées vides pour les transformer en centres d’hébergement. Si trois lycées 
ont effectivement été réaffectés à ce jour, l’ouverture du lycée Brassens dans 
le 19e arrondissement semble au point mort notamment à cause de la réticence 
de la mairie.
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Parfois, au cours de l’hiver, quand la pression devient trop forte et que les morts 
de froid à la rue apparaissent dans les médias, le gouvernement concède une enve-
loppe budgétaire supplémentaire. Ce fut le cas à la fin 2022 quand il a finalement 
accepté de ne pas couper les 10 000 places d’hébergement prévues. Puis en janvier 
2024 quand le ministre du Logement de l’époque Patrice Vergriete avait annoncé 
le déblocage de 120 millions d’euros supplémentaires. Une promesse réitérée par 
son successeur Guillaume Kasbarian quelques mois après, avant d’être tout sim-
plement et discrètement enterrée fin 2024.

Pour la troisième année consécutive, la doctrine est donc de « sanctuariser », ou 
plutôt geler le parc d’hébergement à 203 000 places, « indépendamment de l’éva-
luation objective des besoins prévisionnels » pour reprendre les mots de la Cour des 
comptes 9 . Pourtant ces besoins, faute de vrais logements, sont bien plus élevés, 
comme le montre le nombre de demandes non pourvues au 115. Le ministre Pa-
trice Vergriete, au moment de sa prise de fonction, avait pourtant assumé que 
le parc devrait nécessairement croître. Auditionnée par la Cour des comptes, la 
Dihal a même fait état d’un besoin « pouvant excéder 300 000 places » d’héber-
gement généraliste en 2027.

Non seulement les 203 000 places sont insuffisantes mais de surcroît elles ne 
sont pas réellement financées. Comme chaque année ou presque, le budget pour 
2024 s’est révélé insincère, insuffisant pour couvrir l’année, si bien qu’une loi de 
fin de gestion a dû dégager, en décembre 2024, 250 millions d’euros pour payer les 
hébergeurs. Ces mauvaises pratiques budgétaires ont été durement critiquées par 
la Cour des comptes en septembre 2024, qui a dénoncé la gestion court-termiste 
de l’hébergement par l’État alors même que ce parc est là pour longtemps, et en 
a décrit les conséquences en termes de mauvaise gestion liée au recours à la sub-
vention annuelle, de manque de contrôle, de coût, de précarisation des salariés et 
des usagers, de problèmes de trésorerie pour les associations, etc.

Outre l’insuffisance de places et leur financement insincère, leur qualité se réduit 
également pour des raisons budgétaires. Là encore la Cour des comptes montre 
que, en euros constants, corrigés de l’inflation, le coût moyen de la place d’hé-
bergement a été réduit de 8 % entre 2017 et 2023, via la montée en puissance de 
places d’hébergement d’urgence « proposant un moindre accompagnement social », 
notamment à l’hôtel, plutôt que des hébergements de réinsertion. Cette baisse 
de l’accompagnement des personnes hébergées va totalement à l’encontre de la 
logique du Logement d’abord, que le gouvernement revendique pourtant comme 
sa priorité.

Pour justifier ce gel des places d’hébergement, le gouvernement laisse croire qu’il 
serait capable de réduire à court terme la demande d’hébergement notamment 
en envoyant des personnes franciliennes sans domicile vers des « sas de desser-

9 Cour des comptes, « Les relations entre l’État et les gestionnaires de structures d’hébergement », 
octobre 2024.
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rement » en province, ou en expulsant davantage de personnes exilées. Et enfin 
en accélérant l’accès au logement pour les personnes sans domicile qui y seraient 
éligibles d’autre part. Comme on va le voir, ces trois pistes sont, pour certaines, 
contestables, et les trois sont de toute façon très hypothétiques.

• Sas de desserrement : un bilan plus que mitigé, et loin des ambitions affichées

En 2023, les ministères de l’Intérieur et du Logement, en lien avec la préfecture 
d’Île-de-France, ont lancé un nouveau dispositif, les sas de desserrement, desti-
nés à répartir à travers tout le pays l’hébergement des personnes vivant à la rue, 
en habitat informel ou mises à l’abri en région parisienne. Un « sas » a été ouvert 
dans chaque région hexagonale (à l’exception de l’Île-de-France, des Hauts-de-
France et de la Corse), destiné à accueillir les personnes venues de l’Île-de-France 
pour une durée de trois semaines avant de les orienter en fonction de leur situa-
tion. L’intention affichée était de faciliter l’accès à un hébergement stable ou à un 
logement dans les régions françaises moins tendues, et d’accélérer les démarches 
administratives des personnes sans abri. 

Sur l’ensemble de la période 2023-2024, entre 5 600 10  et 7 000 11  personnes ont 
été orientées en sas, soit la majorité des orientations faites lors des opérations de 
« mise à l’abri » menées par la préfecture d’Île-de-France.

L’année dernière, nous émettions des craintes quant au respect des promesses 
de ce dispositif, qui se sont assez vite confirmées. Au 23 février 2024, si 42 % des 
personnes en sas avaient été orientées vers le dispositif national d’asile (DNA) et 
43 % vers l’hébergement généraliste, 15 % avaient quitté le sas avant la fin des 
trois semaines d’hébergement, seules 45 personnes obtenaient un logement, et 38 
avaient fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire (OQTF).

Les sas auront au moins permis d’objectiver la réalité du sans-abrisme en Île-de-
France, en déconstruisant l’idée que les personnes sans domicile franciliennes 
seraient majoritairement sans titre de séjour. En effet, d’après les chiffres du 
gouvernement, 56 % des personnes arrivant en sas sont demandeuses d’asile, 
26 % bénéficient de la protection internationale, et seulement 13 % sont en si-
tuation irrégulière.

La Dihal reconnaît elle-même que beaucoup reste à faire concernant l’accès au 
séjour, puisque pour l’instant seule une dizaine de personnes passées par les 
sas ont obtenu une régularisation. À ce stade, force est de constater que les 
conditions essentielles à la mise en œuvre des sas ne sont pas réunies. Si le dé-
ploiement des sas a fait l’objet de financements dédiés, il n’y a pas eu de moyens 
supplémentaires pour créer des places d’hébergement dans les territoires des 

10 Rapport de M. François Jolivet, rapporteur spécial, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle budgétaire sur le projet de loi de finances pour 2025.
11 Chiffre rapporté par la DGEF lors d’une réunion avec les associations en décembre 2024.
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sas, condition pourtant essentielle à la fluidité du dispositif. Par conséquent, les 
acteurs locaux rapportent des phénomènes de concurrence entre les publics, des 
places étant réservées pour les personnes venant d’Île-de-France, au détriment 
des personnes sans abri déjà présentes. De même, le déploiement des sas sans 
places d’hébergement supplémentaires crée des problèmes de continuité : selon 
les chiffres de la Dihal, plus de 50 % des personnes orientées vers l’hébergement 
généraliste n’étaient plus prises en charge, et étaient donc potentiellement à la 
rue, l‘hébergement d’urgence proposé ne durant parfois que quelques jours. En 
bref, des personnes sont envoyées à l’autre bout de la France en leur promettant 
une meilleure prise en charge, et se retrouvent de nouveau à la rue, au mépris du 
principe de continuité de l’hébergement.

Enfin, même si elle était améliorée, la politique des sas ne peut être l’alpha et 
l’oméga de la stratégie de l’État en matière d’hébergement et de logement des 
plus fragiles. Vu le niveau de demandes non pourvues au 115 atteint chaque soir 
en Île-de-France, même une politique plus qualitative de répartition territoriale 
(en collaboration avec les autres territoires, respectant le consentement libre et 
éclairé des personnes sans abri, etc.) devrait nécessairement aller de pair avec la 
création de places d’hébergement supplémentaires en Île-de-France. Les cas de 
personnes qui acceptent d’être orientées en sas et qui, quand elles reviennent, se 
voient refuser l’accès à l’hébergement en Île-de-France, sont très inquiétants en 
ce qu’ils contreviennent au principe d’inconditionnalité et à la liberté des per-
sonnes de choisir leur lieu de vie.

• Des personnes exilées dans l’impasse

La situation des personnes exilées vis-à-vis du logement ne semble pas non plus ap-
pelée à s’améliorer, tant les différents gouvernements successifs ne cessent de s’en 
prendre à elles et à leurs conditions de vie. Le début de l’année 2024 a été marqué 
par l’adoption controversée du projet de loi immigration, après un débat législatif 
délétère. Déjà très sévère à la sortie du Conseil des ministres, il est ressorti du 
vote, après les modifications du Sénat et avec les voix de l’extrême droite, dans une 
version ouvertement xénophobe, à peine compensée par un léger assouplissement 
des critères de régularisation pour les travailleurs des métiers en tension. Heureu-
sement, sa censure partielle par le Conseil constitutionnel a évité d’instaurer une 
forme de préférence nationale pour l’accès aux prestations sociales, qui consistait 
à imposer un délai de plusieurs années de présence régulière sur le territoire aux 
personnes étrangères avant de bénéficier d’allocations familiales, d’APL ou d’aides 
à l’autonomie (APA). Mais il reste de nombreux articles rendant encore plus difficile 
la vie des personnes exilées comme le durcissement de l’accès aux conditions ma-
térielles d’accueil, la suppression des contrats jeunes majeurs en cas d’OQTF ou la 
restriction des possibilités de renouvellement de titre de séjour. Un « recul inédit des 
droits fondamentaux » dénoncé par la Commission nationale consultative des droits 
de l’homme (CNCDH) dans son avis rendu en septembre 2024. De plus, certaines 
voix au sein des gouvernements Barnier et Bayrou ont appelé de leurs vœux une loi 
reprenant les dispositions censurées un an plus tôt.
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Le sort des personnes en demande d’asile, déjà peu enviable, risque de se dété-
riorer encore. Contre toute logique, la loi de finances pour 2025 réduit de 6 000 
le nombre de places d’hébergement pour demandeurs d’asile. Le nombre de ces 
places avait augmenté ces dernières années, mais à un rythme insuffisant pour 
que l’État puisse assumer ses obligations. Seuls 60 % des demandeurs d’asile 
étaient en effet hébergés, les autres ayant à se débrouiller par leurs propres 
moyens d’après le ministère de l’Intérieur. 

Pour les 700 à 800 000 personnes en situation irrégulière, l’accès au logement 
semble encore plus difficile, et même presque impossible, au regard de la préca-
rité de leur situation administrative. Si bien que leur maintien dans cette zone 
de non-droit apparaît aux yeux de tous comme un verrou à toute réussite de la 
politique du Logement d’abord. 

La ministre en charge du Logement Valérie Létard avait reconnu sans détour 
devant le Sénat la nécessité de régulariser davantage de personnes pour leur per-
mettre d’accéder au logement : « On pourrait ainsi libérer jusqu’à 10 000 places », 
a-t-elle déclaré en novembre 2024. « Il faudra aussi travailler sur les droits incom-
plets, ou encore sur une meilleure délivrance des titres de séjour : un renouvellement 
accompli dans les délais par la préfecture évite parfois de verser dans l’hébergement 
d’urgence. Je vois là d’importantes marges d’amélioration. » La ministre ne cache 
d’ailleurs pas ses divergences d’approche avec le ministre de l’Intérieur d’alors 
Bruno Retailleau à ce sujet : « Si je le pouvais, j’irais encore plus loin, car je suis 
extrêmement sensible à la situation de ces personnes ».

Hélas, malgré cette prise de position courageuse dans le contexte, la ministre ne 
semble pas avoir été entendue. Au même moment, en effet, on apprenait que les 
préfectures avaient reçu la consigne du ministre de l’Intérieur de bloquer toute 
démarche d’admission exceptionnelle au séjour. Les régularisations au titre de 
l’emploi ou de celui de la vie privée et familiale, actuellement régies par la circu-
laire dite Valls de 2012, sont appelées à être durcies par une nouvelle circulaire. 
Cette situation vient encore complexifier un peu plus la vie des personnes exi-
lées, déjà confrontées à une difficulté pour simplement accéder aux guichets des 
préfectures afin de faire valoir leurs droits, et constamment renvoyées vers une 
plateforme dématérialisée défaillante 12 .

• Le Logement d’abord à la recherche d’un second souffle

Face à cette situation catastrophique des 350 000 personnes sans domicile, le 
gouvernement gèle le nombre de places d’hébergement généraliste au nom de la 
montée en puissance du « Logement d’abord », censé répondre de manière plus 
qualitative aux problèmes des personnes sans domicile. Cette philosophie d’ac-

12 Défenseur des droits, « L’Administration numérique pour les étrangers en France (ANEF) : une 
dématérialisation à l’origine d’atteintes massives aux droits des usagers », 2024. FAS, « Personnes 
étrangères : accès aux droits entravé, insertion empêchée », 2024.
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tion est évidemment la bonne et la poursuite du plan Logement d’abord (LDA) 
depuis 2023 est une bonne nouvelle. Hélas, alors que la montée en puissance des 
dispositifs du LDA 1 n’avait déjà pas suffi à répondre à l’ampleur croissante de 
l’exclusion du logement 13 , tout laisse à craindre que le « LDA 2 » ne fasse pas 
mieux, loin de là.

Tout d’abord, l’ambition du plan, freinée par la rigueur budgétaire, est plus limi-
tée. Les objectifs d’attributions Hlm aux ménages sortants de la rue ou de l’hé-
bergement par exemple ne progressent plus. Après avoir décollé lors du premier 
plan LDA de 4 à 7 %, expliquant une grande partie des 110 000 personnes sorties 
par an vers le logement du plan précédent, cet objectif est maintenu à ce niveau. 

Idem, les objectifs légaux, depuis la loi Égalité et citoyenneté de 2017, d’attribu-
tions d’un quart des Hlm hors-QPV aux ménages les plus pauvres, ne sont tou-
jours pas respectés et même orientés à la baisse (17 % en 2017, 16,5 % en 2023), et 
ce, sans la moindre réaction de l’exécutif, pourtant censé faire appliquer les lois.

17 17
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16
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25 25 25 25 25 25 25 25
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Attributions Hlm hors-QPV aux ménages 
du premier quartile ou relogés (en %)

Part des attributions Hlm hors-QPV aux ménages du premier quartile ou relogées ORU-ORCOD

Objectif légal

Pourtant, la baisse de rotation du parc social et du nombre d’attributions Hlm 
annuelles, à taux inchangé, devrait aboutir à une baisse du nombre d’attributions 
aux personnes sans domicile. Aucun accord en ce sens ne semble avoir été recher-
ché avec les grands acteurs des attributions de logements sociaux, au contraire 
puisque les orientations des différents gouvernements convergent vers une plus 
grande liberté d’attribution pour les élus locaux, comme nous le verrons dans la 
partie suivante. 

Les objectifs de production de logements très sociaux (PLAI) ont quant à eux été 
abandonnés. Alors que le précédent plan ambitionnait 40 000 PLAI par an mais 
avait plafonné autour de 30 000 en raison notamment des coupes budgétaires, 
le plan actuel a omis le sujet. Des arbitrages étaient annoncés comme imminents 

13 Fondation Abbé Pierre, « Rapport sur l’État du Mal-Logement en France », 2022.
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mais ne sont jamais arrivés. Il existe simplement un objectif de production PLAI 
pour l’année 2025, qui se limite à reconduire l’existant, à 32 000 PLAI agréés.

Sous-ensemble des PLAI, les PLAI « adaptés », à bas niveau de quittance et pro-
duits en maîtrise d’ouvrage d’insertion (MOI), incluant les pensions de famille, 
peinent à décoller. Alors que le Fonds national des aides à la pierre (FNAP) en 
prévoyait 4 000 en 2024, il n’a fixé qu’un objectif de 3 500 pour 2025.  

Avec 40 000 places supplémentaires lors du quinquennat précédent, les solutions 
d’intermédiation locative (IML) avaient quant à elles connu une réelle accéléra-
tion. Mais l’objectif du plan actuel est redescendu à 30 000 places supplémen-
taires sur cinq ans (2023-2027). Et seul 75 % de l’objectif de création de places a 
été atteint entre janvier 2023 et mai 2024 (9 000 places créées au lieu de 12 000). 
Pour la première fois la loi de finances pour 2025 affiche une baisse du budget 
de l’IML à hauteur de cinq millions d’euros. Signe d’un certain attentisme sur le 
sujet, Loc’Avantages, le dispositif fiscal lié au conventionnement de l’Anah, devait 
arriver à son terme au 31 décembre 2024, sans qu’aucune suite ne soit prévue. Il 
a fallu un amendement à la loi de finances pour le proroger quelques jours avant 
l’échéance, mais sans renforcement particulier alors que, faute de promotion et 
d’une attractivité suffisante, le Loc’Avantages peine à convaincre suffisamment 
de propriétaires. 

Enfin, le plan Logement d’abord 2 a le mérite d’avoir créé 500 postes au sein des 
services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO) en 2024 et de viser une relance 
des places en résidences sociales, avec un objectif de 25 000 places supplémen-
taires sur le quinquennat. Les acteurs du logement d’insertion regrettent tou-
tefois que les moyens alloués ne suffisent pas pour faire face à la fragilisation de 
leur modèle économique. Les hausses des charges (factures énergétiques, taux du 
livret A), des coûts de construction et du foncier, provoquent une transformation 
d’« un modèle dégageant une faible marge d’autofinancement en activité structurel-
lement déficitaire » 14 . Les résidences sociales, pensions de famille et foyers sont 
pourtant essentiels en ce qu’ils permettent à des personnes qui ont très peu de 
ressources (RSA, APL-foyer) d’avoir accès à un logement et de pouvoir bénéficier 
d’un accompagnement global. Mais pour que le modèle se déploie comme une 
alternative à l’hébergement, les gestionnaires attendent une revalorisation des 
aides de l’État pour la construction (via le FNAP), la rénovation (en faisant bénéfi-
cier les rénovations lourdes des mêmes avantages que pour la construction neuve) 
et la gestion (via l’aide à la gestion locative sociale - AGLS).

De fait, les quelques avancées du plan Logement d’abord ne sont pas de nature à 
inverser la tendance d’autant que, en parallèle à cette politique encore trop timide 
d’accès au logement, la politique d’expulsion du logement s’affirme quant à elle 
sans complexe.

14 SCET Banque des territoires, « Le modèle économiques des résidences sociales, Étude réalisée 
pour l’Unafo », juin 2023.
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• Priorité aux expulsions : le bilan de la loi Kasbarian-Bergé
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Expulsions avec le concours de la force 
publique

L’année 2023 a été celle d’un nouveau record : 19 023 ménages ont été expulsés de 
leur logement par les forces de l’ordre, une hausse de 17 % en un an et de 150 % sur 
les 20 dernières années. Cela représente plus de 40 000 personnes, sans comp-
ter celles qui sont parties d’elles-mêmes (que l’on estime à au moins 80 000 per-
sonnes) pour éviter le traumatisme d’une expulsion par la police. L’ensemble des 
territoires note une forte dégradation de la prévention des expulsions par rapport 
aux années précédentes, notamment en lien avec l’instruction du 3 avril 2023 qui 
encourage les préfets à mettre en œuvre les expulsions avec concours de la force 
publique mises en suspens depuis la crise sanitaire. 

On constate par exemple qu’il n’y a plus dans certains territoires de convocation 
au commissariat pour réaliser une enquête sur la situation sociale de la famille 
avant de transmettre le dossier à la préfecture pour accorder le concours de la 
force publique, ou encore que la préfecture de police de Paris assume de plus en 
plus sa volonté d’expulser, même en cas d’accord unanime pour un sursis parmi 
les autres instances représentées en CCAPEX. 

L’État continue de plus à bafouer ses propres règles, en expulsant des ménages 
reconnus prioritaires au titre du DALO et en ne mettant pas ou très peu à l’abri 
les personnes expulsées, même les plus vulnérables, contrairement aux instruc-
tions officielles. Les associations constatent l’expulsion de personnes qui jusqu’à 
présent obtenaient au moins un sursis : des personnes très âgées, des personnes 
en situation de handicap, des familles nombreuses, etc. On pense notamment à 
cette femme et sa fille de trois ans, expulsées du parc social alors que le juge allait 
leur accorder des délais leur permettant de rester dans le logement dans l’attente 
d’un plan de surendettement, et qui ont dû dormir dans la cage d’escalier puis 
dans une voiture. 
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Mais le pire semble encore devant nous avec la promulgation de la loi du 27 juil-
let 2023, visant à « protéger les logements contre les occupations illicites », dite 
Kasbarian-Bergé, qui parmi ses mesures régressives, réduit les possibilités pour 
les locataires d’obtenir des délais de paiement de la dette de la part du juge (si le 
locataire n’en fait pas la demande et s’il n’a pas repris le paiement intégral du loyer 
avant l’audience), réduit et même supprime dans certaines conditions les délais 
pour quitter les lieux et les expose même à une amende pénale de 7 500 euros 
s’ils ne partent pas d’eux-mêmes à l’issue de la procédure d’expulsion. Depuis, on 
assiste à des décisions d’expulsion pour des dettes mineures ou lorsque le loyer 
n’a pas été totalement réglé au cours du mois précédant l’audience, à l’instar de 
cette locataire de Seine-Saint-Denis qui avait repris le paiement du loyer mais 
à qui il manquait 60 euros, ainsi qu’à des décisions accordant un échéancier au 
locataire mais résiliant le bail, uniquement parce que le locataire ne savait pas 
qu’il fallait en formuler la demande. On peut aussi s’inquiéter d’une disposition 
de cette loi qui prévoit que ce seront désormais les Commissions de coordination 
des actions de prévention des expulsions (CCAPEX), et non les CAF, qui auront 
à décider du maintien ou non des APL pour les ménages en situation d’impayés. 
On voit mal comment cet acquis de la loi ALUR de 2014, déjà difficilement et très 
imparfaitement mis en œuvre par les CAF et leurs milliers d’agents 15 , pourrait 
mieux l’être par des CCAPEX qui n’arrivent déjà pas, avec leurs maigres moyens, 
à examiner les signalements qui leur sont adressés.

La loi Kasbarian-Bergé a été condamnée tant par des instances nationales (Dé-
fenseur des droits, Commission nationale consultative des droits de l’homme), 
que par les rapporteurs spéciaux sur le logement convenable, l’extrême pauvreté 
et les droits de l’homme de l’ONU. Les mesures dangereuses de cette loi et leurs 
formulations vagues laissent libre cours à des interprétations arbitraires de la 
part des juges. C’est le cas du critère de « mauvaise foi », distillé à plusieurs étapes 
par la loi Kasbarian-Bergé, qui est de plus en plus souvent opposé au locataire, 
et qui peut nuire à ses futures recherches de logement. Plutôt que de s’inspirer 
de la pratique en matière de surendettement (dans laquelle il faut prouver une 
réelle intention de nuire, frauder ou dissimuler), la mauvaise foi depuis la loi 
Kasbarian-Bergé a par exemple pu être opposée à un locataire qui avait repris le 
paiement de son loyer juste avant l’audience (condition sine qua non pour obtenir 
des délais). Le juge a considéré qu’il aurait donc été à même de reprendre le loyer 
plus tôt. 

Parmi les ménages accompagnés par son Espace Solidarité Habitat (ESH), notre 
Fondation observe que les conditions pour obtenir un échéancier pour rembour-
ser leur dette ou des délais pour quitter les lieux ont été tellement restreintes 
qu’il est maintenant très difficile pour les ménages non accompagnés de les ob-
tenir. La majorité des personnes sont expulsées sans proposition de logement ni 
même d’hébergement, même lorsqu’elles sont particulièrement vulnérables, et 

15 Fondation Abbé Pierre, « Le maintien des aides au logement pour les ménages en impayé de loyer 
un principe remis en cause », 2024.
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lorsqu’une solution est proposée, il s’agit généralement d’un hôtel, parfois très 
éloigné de leur cadre de vie (emploi, scolarisation) et pour une courte durée 16 . Les 
expulsions sans mise à l’abri représentaient ainsi 46 % des expulsions suivies par 
l’ESH en 2023, et 52 % en 2024.

Parmi les rares signaux positifs du point de vue de la prévention des expulsions, 
on peut signaler le déploiement des équipes mobiles chargées d’aller au-devant 
des ménages en difficulté, mises en œuvre à partir de 2021 à la sortie du Covid. En 
revanche, l’engagement pris en 2023 dans le cadre du Pacte des solidarités, le se-
cond plan pauvreté des quinquennats Macron, de créer 10 espaces d’accompagne-
ment socio-juridique des ménages menacés d’expulsion, sur le modèle de l’ESH de 
la Fondation Abbé Pierre à Paris, semble avoir été tout bonnement enterré. Sans 
explication, la centaine de salariés qui devait être recrutés dans les 10 territoires 
de France les plus tendus ne sont plus à l’ordre du jour, leur financement s’est 
évaporé, à l’heure pourtant où leur besoin se fait plus que jamais ressentir. 

• Des évacuations abusives, basées sur le squat de « domiciles » et de 
« locaux d’habitations »

Bien que les règles régissant une procédure administrative d’évacuation de squats soient 
moins protectrices que celles d’une expulsion judiciaire, la loi Kasbarian-Bergé a élargi 
leur champ.  Jusqu’alors, la procédure d’évacuation expresse qui intervient en quelques 
jours sur la base d’un simple arrêté préfectoral sans intervention d’un juge ne concernait 
que les «  squats » de domiciles.  La loi Kasbarian-Bergé l’a élargie à l’ensemble des squats 
dits de « locaux à usage d’habitation », incluant ainsi des locaux inoccupés depuis long-
temps, voire inhabitables, dans lesquels les plus précaires trouvent refuge. Le contour-
nement du principe « pas d’expulsion sans décision de justice » se justifiait initialement 
par l’atteinte importante à la vie privée que pouvait constituer le (très rare) « squat de 
domiciles ». Sauf que, contrairement à ce qui a pu être dit lors de débats politiques et mé-
diatiques, les Françaises et les Français en étaient déjà protégés depuis 2007. Il n’était 
nul besoin de légiférer davantage, au risque de couvrir des situations qui ne devraient pas 
échapper au contrôle du juge. Cela s’est malheureusement produit.

Mais même avec une marge d’appréciation déjà très large, nous constatons quand 
même la prise d’arrêtés préfectoraux d’évacuation illégaux : ils ne concernent donc en 
pratique plus seulement les personnes « squattant » des bâtis, mais aussi des locataires 
avec des statuts précaires (occupant à titre gratuit, conjoint non inscrit sur le bail, bail 
verbal, etc.). Dans plusieurs départements, les associations ont obtenu l’annulation 
d’arrêtés pris illégalement : dans le Val-d’Oise, le Rhône, où un homme a été expulsé 
en quelques jours sans décision de justice, sur la base de cette procédure accélérée, 
du logement où il vivait depuis 30 ans avec sa femme partie en EHPAD, uniquement 
parce qu’il n’était pas inscrit sur le bail, ou encore dans le Finistère où un arrêté a été 
pris alors que le local visé était inoccupé depuis des années sans qu’aucun diagnostic 
social de la famille n’eût été réalisé au préalable. Mais ces annulations ne représentent 

16 Fondation Abbé Pierre, Bilan de la plateforme téléphonique « Allô prévention expulsion », 2024.
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qu’une infime partie de l’ensemble des expulsions abusives et illégales facilitées par la 
Loi Kasbarian-Bergé, tant la brièveté des délais rend les recours difficiles.

La loi pénalise aussi beaucoup plus fortement les habitants de squats. L’instal-
lation et le maintien dans un squat sont désormais pénalement répréhensibles, 
suite à la création d’un nouveau délit et au renforcement du délit de violation 
de domicile. Ceci a un impact dramatique pour les habitants qui craignent des 
poursuites pénales et engendre une invisibilisation plus importante, remettant 
en cause l’accompagnement associatifs qui pouvait être proposé.

• Une approche de plus en plus répressive des lieux de vie informels

Outre les expulsions locatives et de squats, cet engrenage répressif s’applique aussi 
aux bidonvilles. Entre le 1er novembre 2023 et le 31 octobre 2024, sur tout le ter-
ritoire français, l’Observatoire des expulsions de lieux de vie informels a recensé 
1 484 expulsions, en hausse de 34 % par rapport à l’année précédente. Ces expul-
sions ont concerné plus de 108 000 personnes (certaines sont comptées plusieurs 
fois si elles ont été expulsées plusieurs fois au cours de l’année). Plus de la moitié de 
ces expulsions ont eu lieu sur le littoral Nord, dans le Calaisis et le Dunkerquois, 
où la politique de lutte contre les « points de fixation », en vigueur depuis près de 10 
ans, consiste à expulser les lieux de vie informels à un rythme très régulier, la plu-
part du temps sans base légale, ni hébergement, ni concertation, et généralement 
en confisquant ou détruisant les effets personnels des personnes. 

Par rapport aux années précédentes, la hausse des expulsions s’est concentrée 
en-dehors du littoral Nord, avec 608 expulsions, contre 382 l’année précédente. 
Cette hausse témoigne d’une approche de plus en plus répressive, en dépit des 
instructions de la Dihal de 2012 et 2018, qui visent à résorber les bidonvilles par 
l’accès aux droits et au logement. En fonction des contextes locaux, certains pré-
fets en lien avec les habitants, les associations et les collectivités locales peuvent 
mettre en œuvre des politiques de résorption plus constructives, comme à Mont-
pellier ou Nantes. Cependant, beaucoup d’autres multiplient les opérations contre 
les bidonvilles, dans le Pas-de-Calais et le Nord en premier lieu mais aussi en 
Île-de-France, notamment dans les semaines ayant précédé les Jeux Olympiques, 
ou à Mayotte (+261 % de personnes expulsées en un an) et dans le Rhône (+60 %).

Sur l’ensemble des expulsions de lieux de vie informels recensées cette année, 
68 % sont réalisées sans base légale, c’est-à-dire sans décision judiciaire ou admi-
nistrative, et 94 % sans diagnostic social ou recensement préalable des habitats. 
Plus de la moitié ont lieu au cours de la trêve hivernale. Dans 88 % des cas, aucune 
solution n’est proposée. Les propositions de mise à l’abri n’ont lieu que dans 11 % 
des expulsions et celles de relogement une fois sur cent. 

Les conséquences humaines de ces expulsions à répétition sont déplorables : rupture 
de soins, déscolarisation, éloignement des centres, perte de confiance envers les ins-
titutions, rejet vers des zones encore plus dangereuses pour la santé ou la sécurité. 
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IV) Face à la crise du logement, 
les risques de reculs supplémentaires du gouvernement

Face à la crise du logement qui s’approfondit, la France s’est longtemps distinguée 
par la diversité et l’ancienneté de ses outils destinés à faire respecter le droit au 
logement. Mais les gouvernements successifs les ont dangereusement fragilisés 
au cours des dernières années, au nom des économies budgétaires, de l’adaptation 
au marché ou par la recherche de boucs émissaires, au premier rang desquels les 
ménages en difficulté sociale ou les personnes exilées.

Les APL et les Hlm ont été durement visés depuis 2017. Tout d’abord, les gou-
vernements se sont attaqués régulièrement aux aides au logement, en les désin-
dexant, les réduisant, les supprimant même pour les accédants à la propriété. 
Au bout du compte, ces coupes budgétaires sans précédent représentent quatre 
milliards d’euros par an en moins, avec des effets sur les impayés et l’inaccessi-
bilité du parc privé mais aussi social pour les ménages les plus pauvres. En euros 
constants, les APL ont baissé de 25 % entre 2017 et 2023 17 .

Secteur envié par nos voisins européens, le logement social à la française est 
également profondément ébranlé, avec dès 2017 une hausse de la TVA et une 
ponction annuelle de 1,3 milliard d’euros dite « réduction de loyer de solidarité » 
(RLS). C’est donc le seul segment non lucratif dans le monde de l’immobilier qui a 
été visé par Emmanuel Macron, pourtant élu pour « combattre les rentes ».
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17 Jean-Baptiste Blanc, Rapport fait au nom de la commission des finances du Sénat, Mission 
Cohésion des territoires, PLF 2025.
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Outre ces deux acquis attaqués depuis huit ans, l’année 2024 a été marquée par 
de nouvelles offensives gouvernementales contre des outils importants de notre 
modèle de protection sociale dans le domaine du logement, dans le cadre du projet 
de loi « relatif au développement de l’offre de logements abordables » (DOLA) du 
ministre délégué Guillaume Kasbarian d’alors, présenté au printemps 2024. Loi 
SRU, bas loyers et priorités d’attributions Hlm sont en effet sérieusement mena-
cés par ce texte de loi aujourd’hui interrompu dans son parcours législatif par la 
dissolution de l’Assemblée nationale.

• Menaces sur la loi SRU au profit du logement intermédiaire

Dans sa déclaration de politique générale, le 30 janvier 2024, le nouveau Premier 
ministre d’alors Gabriel Attal avait suscité la surprise en annonçant un affaiblis-
sement de la loi SRU, qui impose 20 ou 25 % de logements sociaux dans chaque 
commune concernée. Désormais, l’obligation était appelée à inclure également, 
dans ce quota, les logements locatifs dits « intermédiaires » (LLI). Cet élargisse-
ment changerait profondément l’esprit de la loi puisque ces logements intermé-
diaires s’adressent à une cible sociale très différente.

Les loyers de ces logements sont en effet bien supérieurs aux logements sociaux, 
environ 10 à 20 % en-dessous du marché seulement, avec des loyers fréquemment 
de 1 500 voire 2 000 euros par mois. En termes de plafonds de ressources, les 
bénéficiaires sont également très différents. À Lyon ou à Lille, par exemple, un 
couple avec deux enfants peut se voir attribuer un LLI s’il gagne jusqu’à 7 500 
euros par mois. Il est assez clair que ces produits, contrairement à ce que disait 
le Premier ministre de l’époque, ne sont pas destinés aux classes moyennes mais 
aux classes moyennes supérieures, par exemple un couple de cadres avec enfants. 
À noter également que, à l’heure où le gouvernement pointait du doigt les loca-
taires Hlm dépassant les plafonds de ressources, il n’existe aucun mécanisme de 
surloyer ou de fin de bail pour les ménages riches demeurant en LLI.

Le développement du LLI n’est pas une mauvaise nouvelle en tant que tel, s’il 
s’agit de logements supplémentaires, en plus des logements sociaux. En revanche, 
et c’est en cela que ce projet de loi est inquiétant, si ces LLI remplacent les loge-
ments sociaux, ce sont les mal-logés qui en seront les premières victimes. Le gou-
vernement s’en défend en plaidant pour des formes de synergie entre logements 
sociaux et LLI au sein de mêmes programmes immobiliers. Mais l’étude d’impact 
du projet de loi elle-même parle d’un « effet de substitution » des LLI qui seraient 
produits à la place des PLUS et les PLS.

Ce ciblage apparaît à contre-courant des besoins réellement exprimés. En effet, 
sur les 2,7 millions de ménages en attente d’un logement social 71 % sont sous les 
plafonds PLAI (prêt locatif aidé d’intégration), c’est-à-dire gagnent moins d’un 
SMIC pour deux par exemple pour un couple, avec des problématiques de mal-lo-
gement bien plus graves que celles des ménages en attente d’un LLI.
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Source : USH et SNE, 2023.

Lecture : en 2023, 61 % des locataires Hlm et 71 % des demandeurs Hlm avaient des revenus inférieurs 

aux plafonds PLAI, alors que 34 % des logements sociaux agréés leur étaient réservés.

Focaliser l’attention sur les cadres est donc totalement à contre-sens. À tel 
point que de nombreux logements intermédiaires ne trouvent pas preneurs ; 
leurs loyers sont tant élevés que leurs bénéficiaires potentiels n’expriment pas 
le besoin de logements aidés (les cadres se tournent généralement rapidement 
vers l’accession à la propriété). L’analyse d’Emmanuel Macron, qui avait déclaré 
dans Challenges en mai 2023 qu’il fallait « développer beaucoup plus de logements 
locatifs intermédiaires pour baisser les prix, parce que la crise du logement se situe 
là », constitue donc un total non-sens au regard des besoins réels en logement 
des Français.

Cette réforme serait donc une bonne nouvelle pour les maires récalcitrants à la loi 
SRU, mais bien mauvaise pour les mal-logés. Face aux protestations assez unanimes, 
le gouvernement avait tenu dans son projet de loi à limiter cette annonce mais, mal-
gré les limites proposées, la mesure aurait tout de même des effets massifs.

D’une part, les communes pouvant comptabiliser ces LLI seraient simplement 
celles qui sont à moins de 10 points en dessous de leur objectif SRU, c’est-à-dire 
disposant de plus de 10 ou 15 % de Hlm. Cela concerne tout de même 569 com-
munes, soit 55 % des 1 031 communes qui étaient soumises au bilan triennal en 
2022, et qui pourraient donc produire du LLI pour combler leur retard dans la 
loi SRU si le projet de loi Kasbarian était adopté ;  95 d’entre elles sont même 
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en situation de carence, ce qui signifie que le préfet a sanctionné leur mauvaise 
volonté pour la période 2020-2022.

462

569

569 communes SRU pourraient combler leur 
retard avec du LLI grâce à la loi Kasbarian

Communes à plus de
10 points de leur
objectif de 20 ou 25 %
de Hlm

Communes à moins
de 10 points de leur
objectif de 20 ou 25 %
de Hlm

Autre limite posée par le projet de loi : pour être comptabilisée, la part de LLI pro-
duite ne pourrait pas dépasser 25 % de l’objectif de logements sociaux à produire 
sur la période triennale. D’après l’étude d’impact du projet de loi, pour la période 
2023-2025, ce sont tout de même 27 000 LLI qui pourraient ainsi être pris en 
compte dans les communes SRU à la place de logements sociaux. 

Une ville comme Boulogne-Billancourt par exemple, qui dispose de 15,3 % de lo-
gements sociaux, pourrait produire du LLI à la place de logements sociaux alors 
qu’elle a atteint son précédent objectif triennal à hauteur de seulement 13 %, fai-
sant d’elle la pire ville de plus de 100 000 habitants de France. Avec cette loi, elle 
aurait pu financer 771 LLI à la place des logements sociaux qui lui étaient assignés 
sur la période 2020-2022. 

Le développement du logement locatif intermédiaire s’inscrit dans une volonté de 
faire du logement « aidé » à durée déterminée, dont la vente au bout d’un certain 
nombre d’années participe pleinement au modèle économique. Concrètement, un 
programme de LLI peut être revendu pour moitié de ses logements au bout de 11 
ans et en totalité au bout de 16 ans, pour un engagement de mise en location de 
20 ans. Ensuite, il n’existe plus aucune contrepartie sociale à respecter, plus de 
plafond de loyer ni de ressources, il est fait don de ces logements ayant bénéficié 
d’une aide publique au marché libre. Le projet de loi Kasbarian prévoyait même 
la possibilité de revente de tout un programme LLI au bout de 11 ans, et non plus 
seulement la moitié.

Cet engagement social à durée déterminée relativement courte se retrouve éga-
lement dans le logement social, avec le développement de l’usufruit locatif social 
(ULS), qui consiste à confier un logement privé à un bailleur social pour quelques 
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années, en échange d’avantages fiscaux, avant de le libérer de toute servitude 
sociale. On retrouve cette logique dans des logements sociaux classiques, depuis 
que la loi Elan (2018) autorise les ventes de logements sociaux dits PLS au bout de 
seulement 15 années à des sociétés privées. 

• La disparition annoncée des très bas loyers Hlm ?

L’article 8 du projet de loi DOLA a été peu commenté alors même qu’il représente-
rait une atteinte grave au droit au logement. Il autoriserait en effet les organismes 
Hlm à augmenter les loyers, lors d’un changement de locataire, pour les amener 
au maximum autorisé pour des logements sociaux neufs. Or, les loyers des Hlm 
neufs trop élevés les rendent souvent inaccessibles aux ménages les plus pauvres. 
Les loyers des Hlm récents sont ainsi supérieurs de 17 % en moyenne à l’ensemble 
des loyers Hlm (et même de 28 % en Île-de-France). Ce projet de loi signerait donc 
la disparition accélérée du parc Hlm à très bas loyer (autour de 5 euros/m²), héri-
tage des Trente Glorieuses. 

Avec cet article, un ménage payerait de plus le même loyer pour un vieil Hlm dans 
un quartier dégradé que pour un logement social neuf. Ces bas loyers, hérités des 
grandes années de production Hlm (les deux millions de HBM et Hlm-O), sont les 
dernières chances pour les ménages pauvres d’accéder au logement social (voir 
graphique ci-dessous). Une grande partie des HBM/Hlm-O est en effet encore 
sous les loyers-plafonds pris en charge par les APL (70 %) ou proches de ce ni-
veau (20 %), ce qui permet à leurs locataires d’être bien solvabilisés par les APL. 
Du moins, jusqu’à ce projet de loi. En les ramenant progressivement, au gré des 
relocations, au niveau des loyers Hlm neufs, les sans-domicile, les ménages au 
RSA ou à très bas revenus, n’auront concrètement plus accès à ces logements.

Quelles seraient les conséquences de cette mesure si elle était mise en œuvre ? 
D’après l’étude d’impact du projet de loi, l’article 8 pourrait représenter, « à 
terme », 0,7 à 1,1 milliard d’euros par an de hausse des loyers en France. D’après 
une simulation menée par l’OFCE, le Haut Comité pour le droit au logement et 
notre Fondation, si cet article avait été intégralement appliqué à tous les loge-
ments sociaux au moment de leur relocation depuis 12 ans, les loyers Hlm seraient 
aujourd’hui plus élevés de 1,5 milliard d’euros, impactant 1,6 million de logements 
sociaux 18 . Au final, le nombre de logements très sociaux, accessibles au quart de 
ménages demandeurs Hlm les plus modestes, passerait ainsi de 2,8 à 2,3 millions 
de logements, c’est-à-dire moins de la moitié du parc Hlm.

Et ce ne sont pas les APL, rognées depuis des années, qui suffiraient à compenser 
ces hausses de loyers. Après avoir promis que les ponctions imposées depuis 2018 
aux organismes Hlm (TVA et RLS) ne pèseraient pas sur les locataires, la vérité 

18 OFCE, FAP, HCDL, « Article 8 du projet de loi DOLA : vers une hausse massive des loyers 
Hlm ? », juin 2024
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apparaît aujourd’hui : les bailleurs devront prélever sur les locataires ce qui leur a 
été pris, s’ils veulent maintenir leurs ressources. Comme prévu, le piège risque de 
se refermer sur les locataires du parc social, puisque les bailleurs sociaux auront 
du mal à renoncer à cette recette nouvelle.
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Lecture : 70 % des 1 902 000 logements HBM-Hlm-O du parc social ont des loyers inférieurs à 96 % du 

loyer plafond des APL.

• Les dangers des attributions Hlm aux maires

L’article 2 du projet de loi Kasbarian donnait également des pouvoirs accrus aux 
maires pour attribuer les logements sociaux. Sur les premières attributions de 
Hlm neufs, le maire aurait un droit de veto sur un des trois demandeurs propo-
sés par le réservataire et il pourrait proposer à la commission d’attribution un 
classement des trois candidats proposés par tous les réservataires. Les maires 
présideraient également toutes les commissions d’attribution. Le préfet pourrait 
même, pour ces premières attributions, déléguer complètement au maire son 
contingent préfectoral. En commission, les sénateurs étaient même allés plus 
loin en donnant aux maires un droit de veto sur toutes les attributions Hlm de 
leur commune.

Ces dispositions vont à rebours de la « reconquête du contingent préfectoral », 
pensée pour permettre à l’État de mieux jouer son rôle de garant du droit au loge-
ment. Elles constituent également un retour en arrière par rapport à la tendance 
qui depuis 20 ans consistait à penser les politiques d’attribution à l’échelle inter-
communale, pour éviter l’entre-soi, l’absence de mixité sociale et le clientélisme. 
Les pouvoirs accrus des maires dans les attributions risquent en effet d’accroître 
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encore les tendances à la préférence communale, au détriment de l’égalité des 
demandeurs, et le passe-droit au détriment de la transparence. 

Surtout, ce sont les ménages précaires et considérés comme « indésirables » 
qui risquent d’en payer les frais, tant il est démontré par toutes les études que 
les attributions par les maires sont moins favorables aux ménages dits « priori-
taires », DALO ou sans domicile, que celles effectuées par le préfet. En effet, les 
maires attribuent beaucoup moins de Hlm aux ménages prioritaires (21 %) que 
l’État (89 %), comme le montrent des chiffres pour 2022 de la préfecture en Île-
de-France. Donner la main aux maires, c’est donc prendre le risque de sacrifier le 
relogement de dizaines de milliers de mal-logés. 

Dans la même logique de désarmement des outils du droit au logement, l’article 
10 du projet de loi permet au préfet de déléguer tout ou partie de son contingent 
préfectoral à Action Logement. Cette délégation constituerait un grave danger 
pour le relogement des personnes prioritaires. L’objectif d’Action Logement 
est de favoriser le relogement des salariés, ce qui pose la question des ménages 
prioritaires non-salariés, chômeurs ou retraités notamment, ainsi que de tous 
les salariés de petites structures qui ne cotisent pas auprès d’Action Logement. 
Par ailleurs, alors que l’État n’arrive pas à faire respecter à Action Logement ses 
objectifs de relogement de prioritaires, il est étrange de lui demander de faire 
mieux le travail de l’État.

Aujourd’hui, la plus grande incertitude demeure sur l’avenir de ce texte. La mi-
nistre du Logement Valérie Létard à l’automne 2024 a exprimé son intention de 
porter un projet de loi nouveau, qui ne repartirait pas forcément du projet de loi 
DOLA porté par son prédécesseur mais pourrait en reprendre certains points 
« positifs », notamment la place accrue des maires dans les attributions Hlm. Des 
déclarations qui nécessitent en tout état de cause de maintenir une vigilance du 
côté de la défense des personnes mal-logées.
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Conclusion :
la tentation des boucs émissaires
Finalement, alors que la France s’enfonce dans la crise du logement et que la chute 
de l’activité immobilière touche de nouveaux acteurs et couches de la population, 
les pouvoirs publics actuels sont tentés de chercher des boucs émissaires plutôt 
que des solutions.

Les coupables désignés des blocages sont de plus en plus souvent les normes éco-
logiques et les politiques de défense des mal-logés. De même que sont accablés de 
tous les torts les ménages les plus pauvres qui accumulent parfois des impayés, 
qui squattent des locaux vides pour s’y abriter faute de mieux, qui survivent en 
situation irrégulière ou non sous des tentes ou des abris de fortune. Celles et ceux 
qui défendent leur cause sont accusés de ralentir le marché, de décourager l’in-
vestissement et d’effrayer les propriétaires.

Les normes de rénovation énergétique ou les objectifs de sobriété foncière en-
traînent effectivement des contraintes : de fait elles complexifient les procé-
dés de construction, le choix des matériaux, la disponibilité des terrains sans 
effort, etc. La loi SRU, les quotas de production de logements très sociaux et 
d’attribution Hlm aux plus modestes, les recours DALO et le droit à un héber-
gement inconditionnel sont eux aussi contraignants, par définition. Mais tous 
ont été votés après des années de constat qu’une partie des acteurs locaux et 
nationaux évinçaient les ménages les plus pauvres, les situations les plus com-
plexes, reportaient les efforts écologiques impliquant des efforts techniques ou 
financiers. Renoncer par facilité à ces obligations sociales et environnementales 
aboutirait donc à abandonner ces enjeux importants au seul bon vouloir des dé-
cideurs locaux, avec des résultats tristement prévisibles, dont les plus précaires 
seraient les premières victimes.
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Tableau 1 : Pauvreté et exclusion sociale, données de contexte

2008 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Pauvreté

Taux de pauvreté à 60 % 12,9 13,9 13,5 13,7 13,9 13,7 13,8 14,5 14,3 13,6(1) 14,5 14,4 -

Taux de pauvreté des 
familles monoparentales

30 34,2 32,7 33,6 34,9 34,8 33,6 35,3 32,8 - 32,3 31,4 -

Taux de pauvreté des 
enfants

17,3 20,3 19,6 19,8 19,9 19,8 20,1 21 20,2 19,3 20,6 20,4 -

Taux de pauvreté à 40 % 3,2 4 3,5 3,7 3,4 3,5 3,5 3,4 3,7 3,4 3,9 3,7 -

Inégalités

Indice de Gini
des niveaux de vie 
des individus (1)

0,289 0,302 0,288 0,289 0,292 0,288 0,289 0,298 0,289 0,277 0,294 0,294 -

Précarité

Demandeurs
d’emploi catégories 
A, B, C
(France entière) 
en milliers (2)

3 283 4 757 5 114 5 382 5 709 5 766 5 913 5 963 5 836 5 783 5 577 5 435 5 080

Part des demandeurs 
d’emploi inscrits 
depuis plus d’un an
(catégories A, B, C)

32% 36% 41% 43% 45% 44% 42% 47% 48% 48% 49,60% 45,90% 43,60%

Taux de chômage
au sens du BIT 
(France entière)

7,8 10,1 10,1 10,5 10,3 10 9,7 9,1 8,3 9 7,9 7,3 7,4

Dossiers de
surendettement
déposés auprès de 
la Banque de France 
(en milliers)

188 220 223 231 217 194 181 163 133 98 121 113 121

Bénéficiaires des minima sociaux (en milliers)

RSA - 1 687 1 812 1 899 1 946 1 863 1 853 1 904 1 916 2 063 1 941 1 887 1 850

AAH 849 997 1 022 1 040 1 062 1 090 1 129 1 194 1 185 1 198 1 206 1 295 1 353

ASS 324 410,5 452,9 471,7 472,7 454,2 427 379 352 355 262 276 253

ASPA/ASV 575 564 558 554 554 553 553 568 602 635 654 691 723

Autres minima (ASI, 
ATA, ADA, AV/ASPA, 
AER-R/RSO)

1 453 178 175 162 114 189 187 200 123 185 87 191 181

TOTAL 3 298 3 837 4 020 4 127 4 149 4 149 4 222 4 246 - 4 294 4 226 4 174 -

(1)  le taux de pauvreté en 2020 présente des fragilités en raison de la crise Covid
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Tableau de bord

1re DIMENSION. L’absence de logement personnel  

D’après l’enquête nationale Logement 2013, plus de cinq millions de personnes 
ont connu au moins un épisode sans logement personnel au cours de leur vie. Cet 
épisode est passager pour certaines, mais dure plusieurs mois voire années pour 
d’autres : plus de deux millions de personnes ont ainsi déclaré avoir connu 
une absence de logement personnel pendant au moins un an, et 440 000 
d’entre elles pendant plus de cinq ans. Dans la majorité des cas, les solidarités 
privées sont largement mobilisées (hébergement chez des amis ou de la famille), 
mais les différentes formules d’hébergement institutionnel jouent aussi un rôle 
fondamental : plus de 800 000 personnes y ont fait appel à un moment de leur par-
cours. En dernier recours, les personnes se réfugient dans des lieux non prévus 
pour l’habitation : 340 000 personnes ont déclaré en 2013 avoir vécu à un moment 
de leur vie dans la rue, un véhicule, un hall d’immeuble ou un abri de fortune.

27 000 PERSONNES SANS ABRI EN 2016, 
SANS DOUTE PRÈS DE 40 000 AUJOURD’HUI

Dormir dans la rue constitue la manifestation la plus criante de l’absence de loge-
ment personnel. Pour l’Insee, une personne est « sans abri » dès lors qu’elle 
ne dispose d’aucun lieu couvert pour se protéger des intempéries et dort 
à l’extérieur (dans la rue, un jardin public, etc.) ou dans un lieu non prévu 
pour l’habitation (cave, cage d’escalier, chantier, parking, centre com-
mercial, tente, métro, gare, etc.). L’estimation réelle du nombre de per-
sonnes sans abri est difficile à réaliser, faute d’enquêtes dédiées récentes. 
L’enquête Sans-domicile auprès des personnes fréquentant les services d’héber-
gement ou de distributions de repas menée en 2012 1  identifiait 12 700 personnes 
dans cette situation. Le recensement de la population estimait quant à lui en 2016 
à 27 000 le nombre de personnes sans abri 2 . Il s’agissait en 2012 majoritairement 
d’hommes (79 %), vivant dans une ville de plus de 200 000 habitants (57 %) ; 
12 % avaient moins de 18 ans et 18 % avaient plus de 50 ans. Plus récemment, la 
Cour des comptes estimait le nombre de personnes sans abri à environ 40 000 
en 2019 3. La dernière enquête nationale Maraudes de la Fédération nationale des 
Samu Sociaux dénombrait 55 939 personnes différentes rencontrées à la rue en 
2022 au cours des maraudes (dont 23 % de femmes, 80 % de personnes isolées, 

1 Insee Première n°1455, « L’hébergement des sans-domicile en 2012 », juillet 2013.
2 Catherine Rougerie, « Difficultés de logement ; les situations de logement appréciées selon les 
dimensions proposées par le Conseil national de l’information statistique », Document de travail, 
Insee, 2020.
3 Cour des comptes, « L’hébergement et le logement des personnes sans domicile pendant la crise 
sanitaire du printemps 2020 », novembre 2020.
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7 % de mineurs, etc.), sans que l’on puisse distinguer si ces personnes sont hé-
bergées ou sans abri 4 .

Chaque année, le Collectif Les Morts de la Rue (CMDR) rappelle que près de deux 
personnes en moyenne décèdent chaque jour des conséquences de la vie sans do-
micile personnel (à la rue ou en hébergement) : avec au minimum 826 décès, 2023 
constitue l’année avec le plus grand nombre de décès signalés au CMDR ; parmi 
eux, 735 personnes « sans chez soi » 5  et 91 « anciennement à la rue », mortes des 
conséquences des années passées à la rue 6 . Ce chiffre a augmenté régulièrement 
de 2002 à 2016 avant de se stabiliser. Mais depuis 2020, la tendance semble re-
partie à la hausse. Parmi les personnes sans domicile décédées de la rue en 2023, 
30 % étaient en situation de rue, 25 % étaient hébergées. Ces décès ont concerné 
majoritairement des hommes (86 %), âgés de 49 ans en moyenne, soit 30 ans plus 
tôt que l’âge moyen du décès en population générale. La mortalité des personnes 
sans domicile touche plus fréquemment des personnes nées à l’étranger (52 %) ; 
32 % des décès recensés ont eu lieu sur la voie publique. Pour 46 % des personnes 
sans chez soi décédées en 2023, le Collectif a pu estimer le temps d’errance depuis 
la perte d’un logement : 38 % avaient passé au moins un an à la rue, dont 16 % plus 
de 10 ans. En 2023, 24 mineurs sont morts de la rue, dont 12 avaient moins d’un an.

En se référant à l’étude 2008-2010 du CépiDc - Inserm (qui croise les données du 
Collectif Les Morts de la Rue et celles de la base nationale des causes médicales 
de décès) 7 , le nombre réel de décès de personnes sans domicile entre 2012 et 2016 
serait près de six fois supérieur au nombre de décès connus par le Collectif (soit 
plus de 13 000 décès).

De fait, les conditions de vie à la rue sont particulièrement difficiles : hygiène 
défectueuse, promiscuité, traumatismes, carences nutritionnelles, violences, etc. 
L’étude nationale Maraudes menée les 12-13 janvier 2021 par la Fédération natio-
nale des Samu Sociaux (FNSS) et la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) 
a montré que 42 % des personnes sans domicile enquêtées étaient en mauvaise 
santé, voire en très mauvaise santé pour 16 % d’entre elles 8  ; 45 % des personnes 
en mauvaise santé présentaient des problèmes psychiques et 56 % une problé-

4 Fédération nationale des Samu Sociaux, Fédération des acteurs de la solidarité, « Étude nationale 
maraudes et Samu Sociaux sur le sans-abrisme, 2023 ».
5 Le CMDR utilise la définition de « sans chez soi » qui recoupe toute personne ayant principalement 
dormi au cours des trois derniers mois précédant le décès dans un lieu non prévu pour l’habitation et/
ou dans une structure d’hébergement.
6 Collectif Les Morts de la Rue, 12e rapport sur la mortalité des personnes sans chez soi en France
pour l’année 2023.
7 Cécile Vuillermoz et coll., « Estimation du nombre de décès de personnes sans domicile en France, 
2008-2010 », in BEH n°36-37, État de santé et conditions de vie des populations sans domicile, 
novembre 2015.
8 Fédération nationale des Samu Sociaux, Fédération des acteurs de la solidarité, « Étude nationale 
maraudes et Samu Sociaux sur le sans-abrisme, 2021 ».
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matique d’addiction, particulièrement chez les jeunes. En 2022, le Samusocial 
de Paris et l’UNICEF ont mis en lumière les conséquences de l’exclusion liée au 
logement sur la santé mentale des enfants 9 .

Pour pallier le déficit de connaissances du nombre de personnes sans abri et sans 
domicile à l’échelle des territoires, plusieurs villes ont organisé leur dénombre-
ment. En janvier 2024, lors de la septième édition de la Nuit de la Solidarité pa-
risienne, 3 491 personnes sans abri ont été recensées, dont 323 dans le mé-
tro et les gares. Le nombre de personnes sans abri recensées est en hausse de 476 
personnes (+16 %) par rapport à la 6e édition du 26 au 27 janvier 2023 10 . Il faut 
par ailleurs considérer ce chiffre comme une estimation a minima. D’une part, 
le décompte est effectué pendant la période hivernale, période où l’on compte le 
maximum de personnes hébergées et où les expulsions locatives cessent. D’autre 
part, la méthodologie employée peut conduire à occulter certaines personnes : 
zones non enquêtées en raison de leur dangerosité (certains talus du périphérique 
par exemple) ou de leur inaccessibilité (cours et halls d’immeubles), décompte 
d’une seule personne par tente en cas de non-réponse et de non-visibilité de ses 
occupants, etc.

Les personnes seules représentent 63 % des personnes rencontrées ; 32 % appar-
tiennent à des groupes de cinq personnes ou plus (contre 15 % en 2023 et 14 % en 
2022) et 5 % sont des couples ou des familles (contre 6 % en 2022 et 7 % en 2021).  
Avec 304 concernées, les femmes représentent 12 % des personnes rencontrées à 
Paris, un chiffre stable par rapport aux deux années précédentes, malgré l’ouver-
ture de places d’hébergement dédiées ; 29 % des personnes rencontrées déclarent 
être à la rue depuis plus de cinq ans, contre 15 % depuis moins de trois mois.

34 % des personnes se disent à la rue depuis leur arrivée à Paris sans avoir pu 
trouver un logement, 14 % à la suite d’une perte d’emploi, et 12 % en raison d’une 
séparation familiale. Près d’un tiers des personnes disent avoir été hébergées 
pour la dernière fois il y a plus d’un an (29 %), tandis que 27 % n’ont jamais été 
hébergées ; 69 % des personnes interrogées n’appellent pas ou plus le 115, contre 
75 % en 2023. Il a par ailleurs été constaté que plus les personnes sont à la rue 
depuis longtemps, plus elles renoncent à appeler le 115 et moins elles accèdent aux 
structures d’hébergement 11 . 

Pour la troisième fois, la Nuit de la Solidarité parisienne a eu lieu à l’échelle de la Mé-
tropole du Grand Paris. Elle n’a concerné toutefois qu’un nombre limité de communes 
volontaires 12 , couvrant le plus souvent un périmètre restreint de leur territoire faute 

9 Samusocial de Paris et Unicef, « Grandir sans chez soi - Quand l’absence de domicile met en péril la 
santé mentale des enfants », octobre 2022.
10 Apur, « Les personnes sans abri à Paris, la nuit du 25 au 26 janvier 2024 ».
11 Fédération nationale des Samu Sociaux et Fédération des acteurs de la solidarité, « Étude nationale 
maraudes et Samu Sociaux sur le sans-abrisme, 2021 ».
12 32 communes sur les 131 que compte la Métropole du Grand Paris.
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d’un nombre suffisant de bénévoles. Au total, 785 personnes ont ainsi été recensées 
(en plus des 3 492 à Paris). La première expérimentation estivale de la Nuit de la So-
lidarité parisienne s’est tenue dans trois arrondissements parisien la nuit du 27 juin 
2023 ; 817 personnes ont été recensées, soit une hausse de 15,5 % par rapport au 
décompte hivernal sur le même périmètre (8e, 12e et 20e arrondissements).

L’État cherche à soutenir et essaimer ce type de démarches à travers la mise en 
place d’une coordination (confiée à la Dihal depuis 2022), la production d’un guide 
méthodologique et l’organisation d’une nouvelle Nuit nationale de la Solidarité. 
L’édition 2024 a mobilisé, en plus de la ville de Paris et de son agglomération, 14 
villes 13  et a permis de recenser 1 848 personnes sans abri en-dehors de l’Île-de- 
France, hors squats et bidonvilles, ce qui reste une estimation manifestement 
encore très en deçà de la réalité. À Marseille, par exemple, 442 personnes sans-
abri ont été recensées le 16 avril 2024, en hausse de 29 % par rapport à l’édition 
précédente organisée en janvier 2023.

PRÈS DE 350 000 PERSONNES SANS DOMICILE AUJOURD’HUI, 
UN DOUBLEMENT EN 10 ANS 

D’après l’Insee, une personne est dite sans domicile si elle a passé la nuit 
précédant dans un lieu non prévu pour l’habitation ou dans un service d’hé-
bergement (hôtel ou logement payé par une association, chambre ou dortoir dans un 
hébergement collectif, lieu ouvert exceptionnellement en cas de grand froid).

D’après sa dernière enquête en date sur ce sujet 14 , l’Insee avait estimé à près de 
143 000 le nombre de sans-domicile en France hexagonale en 2012 15 . Parmi eux, 
112 300 avaient fréquenté les services d’hébergement et de distribution de repas 
dans les agglomérations de plus de 20 000 habitants, soit 82 200 adultes et 30 
100 enfants. Entre 2001 et 2012, le nombre de personnes sans domicile dans ces 
agglomérations a augmenté de 58 % en moyenne, avec une progression beaucoup 
plus importante concernant les enfants (+85 %). À cela s’ajoutaient quelque 8 000 
personnes dans les communes rurales et petites agglomérations, ainsi que 22 500 
dépendant du dispositif national d’accueil pour les demandeurs d’asile et réfu-
giés. Ce recensement reste une estimation a minima qui exclut notamment les 
personnes sans domicile n’ayant pas recours aux dispositifs d’hébergement ou 
de restauration.

13 Aix-en-Provence, Bordeaux, Dijon, Dunkerque, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nice, 
Quimper, Rouen, Saint-Pierre, Toulouse, Tours.
14 Bénédicte Mordier, « Introduction de cadrage. Les sans-domicile en France : caractéristiques et 
principales évolutions entre 2001 et 2012 », in Économie et statistique n°488-489, 2016.
15 Le nombre de sans-domicile en 2012 n’est pas directement comparable à celui de l’enquête Sans-
domicile de 2001 (qui établissait à 86 000 le nombre de personnes sans domicile). Si l’on se limite 
aux mêmes types de services qu’en 2001, le nombre d’adultes sans domicile (francophones et non-
francophones) dans les agglomérations de plus de 20 000 habitants a progressé de 44 % entre 2001 
et 2012.
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D’après l’enquête Logement 2013, 5,1 millions de personnes de 15 ans ou plus, qui 
vivent à présent dans un logement ordinaire, ont été dans le passé privées de 
logement personnel de manière durable et non choisie : huit sur dix ont été hé-
bergées une partie du temps par la famille ou des amis, plus d’1,1 million se sont 
retrouvées sans domicile (voir tableau 1.1). Par ailleurs, 60 % de ces personnes 
ont été privées de logement personnel pendant au moins un an, et près de 30 % 
pendant au moins trois ans.

Tableau 1.1 : Les personnes ayant connu un épisode sans domicile

Personnes ayant eu recours à un… Total

… logement ou chambre d’hôtel payés par une association ou un 
autre organisme d’aide 216 000

… centre d’hébergement pour demandeurs d’asile ou réfugiés 
(CADA, accueil d’urgence…) 228 000

… autre centre d’hébergement (centre d’urgence, de stabilisation, 
d’insertion, centre maternel…) 392 000

… lieu non prévu pour l’habitation (rue, véhicule, hall d’immeuble, 
abri de fortune) 340 000

TOTAL (sans double compte) 1 107 000

Source : Insee, ENL 2013. Exploitation FAP.

NB : une personne peut avoir connu plusieurs situations.

Après celles de 2001 et 2012, la prochaine enquête Sans-domicile est prévue par 
l’Insee en 2025 dans l’Hexagone. Faute d’étude actualisée du nombre de personnes 
sans domicile à l’échelle nationale, on peut toutefois observer que, fin 2023, près 
de 203 000 personnes vivaient en hébergement d’urgence ou d’insertion généra-
liste et près de 130 000 au sein du dispositif national d’accueil des demandeurs 
d’asile ou d’hébergement des réfugiés 16 , soit a minima 333 000 personnes sans 
domicile au sens de l’Insee. Si l’on y ajoute les milliers de personnes vivant à la 
rue, dans les bois ou en bidonvilles, on peut estimer le nombre de personnes sans 
domicile à au moins 350 000 17 . Toutes ces estimations montrent que ce chiffre a 
sans doute plus que doublé depuis 2012 (143 000), et quadruplé par rapport à 2001.

LES CONTOURS DE LA POPULATION SANS DOMICILE SE MODIFIENT

D’après la DREES 18  les personnes sans domicile hébergées fin 2021 (en héber-
gement « généraliste » ou dans le dispositif national d’accueil) étaient majoritai-

16 Cour des comptes, « Les relations entre l’État et les gestionnaires de structures d’hébergement », 
octobre 2024. 
17 Dans un rapport de novembre 2020, la Cour des comptes, reprenant cette méthode, retenait le 
chiffre de 300 000 personnes sans domicile fixe (Cour des comptes, « L’hébergement et le logement des 
personnes sans domicile pendant la crise sanitaire du printemps 2020 », novembre 2020).
18 DREES, « 200 000 personnes accueillies en centre d’hébergement début 2021 », Les dossiers de 
la DREES, octobre 2023.
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rement des hommes (57 %), seuls et sans enfants (46 % des adultes hébergés, 
contre 11 % dans l’ensemble de la population). Les femmes, en revanche, sont 
plus souvent accompagnées d’enfants. Les mineurs représentent près d’un tiers 
(32 %) des personnes hébergées contre 11 % dans l’ensemble de la population, 
77 % des adultes accueillis sont ressortissants d’un pays hors de l’Union euro-
péenne. Parmi les adultes hébergés, 15 % ont une activité professionnelle, 24 % 
sont au chômage et 46 % sont dans l’impossibilité médicale ou administrative de 
travailler. De plus, 15 % des adultes hébergés n’ont aucun revenu, tandis qu’un 
cinquième perçoit le RSA. Les principaux motifs d’admission sont la sortie d’une 
autre structure d’hébergement (28 %), l’arrivée sur le territoire français (25 %) 
et le fait de vivre à la rue (16 %).

Une féminisation de cette population s’observe depuis plusieurs années. Au 31 dé-
cembre 2020, 46 % des personnes hébergées dans des structures d’hébergement 
généraliste et 38 % de celles accueillies au sein du dispositif national d’accueil 
étaient de sexe féminin. Parmi elles, la proportion de femmes seules et de mères 
isolées a fortement augmenté. Sur la base d’enquêtes menées par les services ou 
opérateurs de l’État auprès des personnes hébergées ou formulant des demandes 
d’hébergement, un rapport 19  du Sénat publié en octobre 2024 estime que le 
nombre de femmes sans domicile a doublé en dix ans. Elles seraient aujourd’hui 
plus de 120 000, dont 3 000 sans-abri.

LA DOMICILIATION, UN DROIT INÉGALEMENT RESPECTÉ

La domiciliation, préalable essentiel pour faire valoir ses droits et prestations, est 
un service gratuit permettant aux personnes sans hébergement stable de bénéfi-
cier d’une adresse administrative afin de recevoir leur courrier, dès lors qu’elles 
ont un lien avec un territoire. D’après la loi, elle est obligatoirement assurée par 
les centres communaux et intercommunaux d’action sociale, mais des structures 
agréées la prennent également en charge, faute de moyens suffisants des CCAS/
CIAS ou dans le cadre de partenariats spécifiques.

Au total, 328 097 personnes étaient domiciliées en décembre 2018 dont 57 % par 
des organismes agréés et 43 % par des organismes non visés par un agrément 
préfectoral 20 . En décembre 2022, la préfecture de la région Île-de-France re-
censait 175 550 attestations de domicile en cours de validité, ce qui correspond à 
242 513 personnes, soit 2 % de la population francilienne. Parmi elles, deux tiers 
étaient prises en charge par des organismes agréés, et un tiers par les CCAS/
CIAS 21 . Cette évolution marque une augmentation de 34 % par rapport à 2019, 
soit presque 45 000 personnes supplémentaires.

19 Sénat, « Rapport d’information fait au nom de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes sur les femmes sans abri », octobre 2024.
20 Direction générale de la cohésion sociale, « État des lieux de la domiciliation », enquête de 2019.
21 DRIHL Île-de-France, « Porter à connaissance : domiciliation », novembre 2023.
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Cependant, malgré ces évolutions, son inscription dans la loi et son importance, 
le droit à la domiciliation n’est pas effectif pour tous sur de nombreux territoires. 
Par exemple, 47 % des personnes rencontrées à la rue lors de la dernière Nuit de la 
Solidarité parisienne en 2024 n’étaient pas domiciliées. Les personnes accompa-
gnées par diverses associations franciliennes rencontrent de graves difficultés de 
domiciliation : 72 % des structures agréées indiquent ainsi que ces personnes ne 
parviennent guère à se faire domicilier auprès des CCAS 22 , les refus de domicilia-
tion étant par ailleurs rarement notifiés. Cette réalité s’inscrit dans un contexte 
de saturation de l’offre et d’augmentation du nombre de demandes depuis la crise 
sanitaire pour près de 40 % des CCAS/CIAS (dont près d’un quart estiment cette 
hausse supérieure à 30 %) d’après une consultation nationale menée par l’UNC-
CAS auprès de 679 structures en 2023 23 .

Le Pacte des solidarités présenté en septembre 2023 prévoit notamment de 
garantir l’accès à une domiciliation à 127 000 personnes de plus chaque année 
grâce au financement de près de 100 associations supplémentaires et au soutien 
expérimental à 100 CCAS/CIAS en difficulté. Ces moyens restent cependant in-
suffisants pour renforcer la mise en œuvre de ce droit, qui pèse encore de manière 
trop importante sur le secteur associatif.

UN ACCUEIL EN HÉBERGEMENT QUI S’ACCROÎT 
MAIS RESTE INSUFFISANT ET SE DÉGRADE

L’ensemble du secteur de l’hébergement et de l’habitat temporaire comptait plus 
de 600 000 places fin 2023 24 , dont :
- 159 704 places d’accueil d’urgence (en CHU et autres places d’urgence, chambres 
d’hôtel, lits halte soins santé, résidences hôtelières à vocation sociale) ;
- 46 827 places d’hébergement d’insertion (CHRS, centres maternels) ;
- 116 300 places destinées aux demandeurs d’asile dans les CADA, HUDA, CAES 
ainsi qu’aux réfugiés statutaires dans les CPH ;
- 279 533 places en logements adaptés (résidences sociales, pensions de famille, foyers 
de travailleurs migrants ou foyers de jeunes travailleurs, intermédiation locative).

Compte tenu de la forte mobilité des personnes au sein des structures, principa-
lement due au non-respect de la continuité de la prise en charge, un nombre beau-
coup plus élevé de personnes sont accueillies au cours de l’année. L’hébergement 
reste pour elles un « filet de sécurité », faute de logement pérenne.

22 Enquête inter-associative sur la domiciliation administrative en Île-de-France, 2021.
23 UNCCAS, « La domiciliation en CCAS, porte d’accès aux droits », septembre 2023.
24 Sont prises en compte ici les capacités d’hébergement en service à l’année. Ne sont en revanche pas 
prises en compte les capacités supplémentaires mises en service l’hiver, ni les personnes hébergées aux 
frais des collectivités territoriales faute de recueil national d’informations.
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Tableau 1.2 :  Capacités d’accueil en hébergement et logement temporaires 
(nombre de places))

Au 31.12.2023

Hébergement d’urgence 159 704
Places en centres d’hébergement d’urgence (CHU), stabilisation ou 
insertion (hors CHRS)  (1) 82 144

Hôtels (1) 63 761

Places d’accueil d’urgence dans les CHRS (2) 10 106

Lits halte soin santé (LHSS) (3) 2 151**

Résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) à la disposition de l’État (1) 1 542

Hébergement d’insertion et de stabilisation 46 827

CHRS (hors urgence) (2) 40 627

Centres maternels (4) 6 200**

Dispositif national d’accueil pour demandeurs d’asile (DNA) (5) 116 300

CADA 48 947

HUDA 45 309

CAES 5 825

PRAHDA 5 351

CPH 10 868

Logement accompagné et d’insertion (2) 279 533

Places financées par l’ALT hors structures d’hébergement 19 472

Intermédiation locative 80 750

Résidences sociales « classiques » (hors pensions de famille et 
résidences accueil) 150 423

Foyers (FJT, FTM) voués à être transformés en résidences sociales 28 888

Total général 602 364*

*Données 2022 **Données 2021

(1) Suivi du parc d’hébergement – Dihal ; (2) PLF 2025 ; (3) DGCS, enquête AHI ; 

(4) DREES, enquête Établissements sociaux ; (5) Rapport annuel de performance 2023. Le budget pour 

2024 prévoyait 122 582 places dans le DNA puis 113 258 places pour 2025.

Ne sont pas comptabilisées ici les 23 930 places en pensions de famille et maisons relais disponibles au 

31.12.2023 (Dihal) qui correspondent à des formules de logement durable.

LA DÉGRADATION DE L’ACCUEIL D’URGENCE

L’accueil d’urgence peine à remplir pleinement ses missions. Le taux de réponses 
des SIAO aux demandes d’hébergement apparait très insuffisant : en juillet 2024, 
on dénombrait en moyenne plus de 8 000 demandes quotidiennes 25  d’héberge-
ment d’urgence (hors demandes de renouvellement), dont 64 % n’ont pu être 

25 SE-Finances, Affaires économiques et Affaires sociales, Hébergement, parcours vers le logement 
et insertion des personnes vulnérables - Réponse ministérielle à la question parlementaire N°015.
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satisfaites. Cette incapacité à répondre à la demande s’inscrit dans une tendance 
préoccupante, marquée depuis 2022 par une augmentation constante du nombre de 
sollicitations, parallèlement à une hausse du taux de demandes non pourvues : celui-ci 
s’établissait à 58 % en juillet 2022, soit 6 points de moins qu’en 2024 à la même période. 
En conséquence, de très nombreuses personnes sont contraintes de dormir à la rue ou 
dans un abri de fortune, faute de places dans les structures d’hébergement d’urgence.

Si les places continuent de manquer pour les personnes isolées, jugées moins prio-
ritaires, les familles sont également de plus en plus concernées et le phénomène 
tend à s’aggraver. D’après les chiffres du 115 relevés par la FAS et l’Unicef 26  le 
19 août 2024, le nombre de personnes en demande non pourvue (DNP) au 115 faute 
de places d’hébergement était de 6 473 dont 2 043 mineurs (468 ayant même 
moins de trois ans). Malgré les engagements successifs des gouvernements à « ne 
laisser aucun enfant à la rue », le nombre d’enfants sans solution d’hébergement 
après avoir sollicité le 115 a augmenté de 120 % en l’espace de quatre ans. 

Figure 1.1 : Demandes non-pourvues (DNP) au 115 chaque soir

L’analyse des réponses du 115 ne doit pas occulter le nombre considérable de per-
sonnes sans abri qui n’y ont même plus recours. D’après l’enquête « une nuit don-
née » de 2019 de la DRIHL et la FAS, seule la moitié des personnes rencontrées à 
la rue ont appelé le 115 dans les six mois précédant la période hivernale 27 . À Lyon, 
une personne sur deux rencontrée à la rue en mars 2019 n’appelle plus ou n’a 
jamais appelé le 115 28 . À Paris, lors des Nuits de la Solidarité, elles étaient 69 % 
en 2022, 76 % en 2023, et 69 % en 2024, dont 35 % déclarant n’avoir jamais eu 

26 Unicef, FAS, « Baromètre enfants à la rue », août 2024.
27 DRIHL, « Les personnes accueillies dans le dispositif hivernal en Île-de-France. Résultats 
de l’enquête 2019 “une nuit donnée” dans les structures de renfort hivernal », Lettre des études, 
décembre 2019.
28 MRIE, Grand Lyon, Fondation Abbé Pierre, « Qualifier les besoins, plutôt que dénombrer les 
personnes », Enquête auprès des personnes sans abri, 1ers résultats.
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recours au 115 29 . Plus de la moitié des personnes rencontrées lors de l’étude Ma-
raudes FNSS-FAS en janvier 2021 n’a jamais eu recours au 115, et 83 % des per-
sonnes rencontrées n’ont pas appelé le 115 le jour de l’enquête 30 . Les personnes en 
non-recours à l’hébergement ont plus souvent des problèmes de compréhension 
ou d’expression en français, d’accès aux soins et ne perçoivent pas de ressources 
(salaire ou prestations sociales).

Les personnes font également part de leur méconnaissance du 115 et des difficul-
tés à le joindre (absence de réponse, absence de téléphone, difficultés en français), 
de l’absence de places (et d’acceptation de leurs animaux de compagnie) et des 
mauvaises conditions d’accueil en hébergement 31 .

LA DÉPENDANCE DU SECTEUR DE L’HÉBERGEMENT 
AUX NUITÉES D’HÔTEL

Le recours en urgence à l’hébergement en hôtel est devenu de plus en plus fré-
quent depuis la fin des années 2000, progressant de 428 % entre 2010 et 2020, 
avant de régresser légèrement. Au 31 décembre 2023, 63 761 nuitées hôtelières 
étaient recensées (Dihal), dont 72 % en Île-de-France, soit une baisse de 8 % par 
rapport à 2021, coïncidant avec la fin de l’état d’urgence sanitaire durant lequel 
les nuitées hôtelières avaient été multipliées.

Figure 1.2 : Évolution du nombre de places par dispositif d’hébergement 
entre 2010 et 2023
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29 Apur, « Les personnes en situation de rue à Paris la nuit du 25-26 janvier 2024 ».
30 Fédération nationale des Samu Sociaux, Fédération des acteurs de la solidarité, « Étude nationale 
maraudes et Samu Sociaux sur le sans-abrisme, 2021 ».
31 Édouard Gardella, Amandine Arnaud, « Le sans-abrisme comme épreuves d’habiter. Caractériser 
statistiquement le non-recours aux hébergements sociaux », ONPES et Observatoire du Samusocial 
de Paris, février 2018.
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L’hôtel apparaît comme une variable d’ajustement face à la saturation des dis-
positifs d’accueil. Pour autant, ce mode d’hébergement est inadapté à la vie 
familiale, a fortiori quand il se prolonge dans le temps. L’étude « Enfants 
et famille sans logement en Île-de-France » réalisée en 2013 par l’Observatoire 
du Samusocial de Paris met au jour la médiocrité de ces chambres : absence de 
lieux où cuisiner (21 % des situations), absence de toilettes ou de douches dans la 
chambre (29 %), un seul lit pour parents et enfants (41 %), absence de connexion 
wifi, etc. Ces familles sont également contraintes à une mobilité forcée (rupture 
dans l’hébergement, changement d’hôtel, etc.), qui a des répercussions sur la sco-
larité des enfants, les carences alimentaires, l’accès aux services, le non-recours 
aux droits, les difficultés pour accéder aux soins et à un accompagnement social. 
Des récits de vie recueillis en 2020 par le Secours Catholique illustrent finement 
ces conditions de vie extrêmes 32 .

Une étude du Samusocial de Paris et du Défenseur des droits 33  sur les « ado-
lescents sans logement » montre que le « nomadisme hôtelier », qui survient 
souvent après un parcours migratoire, est à l’origine d’un fort sentiment 
d’insécurité chez les adolescents, privés d’ancrage et d’intimité, avec des 
effets négatifs sur leur sociabilité, des ruptures de scolarisation répétées et 
parfois longues.

La DRIHL met en œuvre depuis 2020 une réforme de l’accompagnement 
social prodigué aux personnes hébergées à l’hôtel, qui s’est traduite par la 
création d’une « plateforme d’accompagnement social à l’hôtel (PASH) ». Pour 
autant, en 2023, seulement 7 700 ménages (25 250 personnes) ont été ac-
compagnés par ces plateformes, soit moins d’une personne sur deux vivant 
à l’hôtel (39 %).

En plus d’être très insatisfaisant pour les personnes concernées, le recours à 
l’hôtel génère des coûts élevés : entre 18 et 21 euros par jour en moyenne selon 
un rapport de la Cour des comptes 34 , qui précise que ce coût peut doubler, voire 
tripler, lorsque les places sont ouvertes « en urgence ». Cette situation contribue 
à une explosion des dépenses globales : si l’on considère l’ensemble des places 
d’hébergement d’urgence, le niveau des dépenses a presque quintuplé, passant de 
305 millions d’euros en 2012 à 1,27 milliard en 2025.

32 Christophe Hargoues, « Dans l’enfer de l’Hôtel », secours-catholique.org, 3 septembre 2020.
33 Samusocial de Paris et Défenseur des droits, « Adolescents sans logement. Grandir dans une 
chambre d’hôtel », février 2019.
34 Cour des comptes, « Les relations entre l’État et les gestionnaires de structures d’hébergement », 
octobre 2024.
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FIGURE 1.3 : ÉVOLUTION DES CRÉDITS D’HÉBERGEMENT, 
DE LOGEMENT ADAPTÉ ET DE VEILLE SOCIALE (EN M€)
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La volonté de mettre fin à la gestion « au thermomètre » de l’hébergement et à 
la remise à la rue de personnes hébergées à la fin de l’hiver s’est traduite par la 
création de plus de 65 000 places d’hébergement d’urgence entre 2015 et 2022. 
Pour l’année 2025, le parc d’hébergement généraliste devrait être maintenu à 
203 000 places. 

En 10 ans, les crédits affectés au programme 177 (hébergement et parcours vers 
le logement) ont doublé, et ceux affectés à l’hébergement d’urgence ont presque 
triplé, pour atteindre 2,9 milliards d’euros, soit 6 millions de plus que l’an dernier 
au regard du budget prévu, mais 270 millions de moins si on les compare avec le 
budget réellement exécuté en 2024 (3,2 milliards d’euros) 35 . 

L’ENJEU DE LA QUALITÉ DE VIE 
DANS LES STRUCTURES D’HÉBERGEMENT

Lancé en 2008, le programme d’humanisation des centres d’hébergement répond 
à la vétusté et au vieillissement du parc d’hébergement. Il vise l’individualisation 
des chambres, la délocalisation ou la division sur site des grandes structures en 
petites unités et l’adaptation aux besoins particuliers des populations accueillies 
(par exemple, les personnes accompagnées d’animaux). Entre 2008 et 2022, le 
programme a permis de financer la création de 8 933 places et la rénovation de 
23 319 places, dont 494 en 2022, pour un montant total de 428 millions d’euros.

Le plan de traitement des foyers de travailleurs migrants (PTFTM) construits 
dans les années 1950-1960, a été lancé en 1997, s’appliquant aux 688 foyers de 

35 Documents budgétaires du programme 177.
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travailleurs migrants recensés, accueillant environ 110 000 travailleurs. Ce plan 
vise à transformer les anciens foyers en résidences sociales, composées de loge-
ments autonomes, assurant ainsi aux résidents un logement décent, ainsi qu’un 
accompagnement social adapté. Au 31 décembre 2023, 96 foyers restent en at-
tente de traitement, soit un taux de réalisation du PTFTM approchant les 82 % ; 
478 foyers ont été traités ou sont en cours de traitement, 90 ont été démolis, 
vendus ou ont changé de statut. Depuis le lancement national du PTFTM en 1997, 
le coût global des opérations de traitement s’élève à 2,9 milliards d’euros 36 .

Si le passage du foyer à la résidence a été annoncé comme vecteur d’accès aux 
droits, des travaux sur la mise en œuvre du plan et ses effets mettent en lumière 
certaines conséquences négatives de la résidentialisation. On peut notamment 
citer la diminution, voire la suppression, des espaces de vie partagés, le main-
tien du ciblage, l’augmentation de la redevance ou la mise à mal de la tradition 
d’hospitalité opérée par les occupants en titre en raison de l’impraticabilité de 
l’hébergement dans les nouveaux espaces 37 .

En dehors du seul bâti, la qualité de l’accueil se mesure également par le personnel 
employé. Or, il apparaît qu’en 2016, le taux d’encadrement en ETP (équivalent 
temps plein) rapporté au nombre de places dans les CHRS, CADA, CPH, AT-SA et 
EAME a nettement diminué depuis 2008. Il est passé de 22 % en 2008 à 15,5 % 
en 2016 (et de 9,9 % à 6,8 % pour les CADA) 38 .

L’année 2024 a également vu la poursuite du déploiement de plusieurs disposi-
tifs spécifiques mis en place en 2021 pour répondre à des besoins précis, tels que 
des dispositifs d’hébergement avec un accompagnement renforcé pour les per-
sonnes en situation de grande marginalité (1 000 places). Ces derniers ont fait 
l’objet d’une évaluation qui confirme l’utilité du modèle 39 . Depuis 2020, on note 
également la création de 3 000 places d’hébergement pérennes pour les femmes 
victimes de violences conjugales. D’après la Dihal, au 31 décembre 2023, on 
dénombre 10 700 places dédiées. 

DEMANDEURS D’ASILE : UN DISPOSITIF NATIONAL D’ACCUEIL 
BIEN PEU ACCUEILLANT

L’accueil digne des demandeurs d’asile est une obligation pour la France rappelée 
par la Convention européenne des droits de l’homme. La directive européenne du 
26 juin 2013 impose un seuil minimal de conditions matérielles d’accueil (CMA) 

36 Commission interministérielle pour le logement des populations immigrées (CILPI), rapport 
d’activité 2022.
37 Claire Lévy-Vroelant, Aïssatou Mbodj-Pouye, « Un continuum foyer-résidence et des 
discriminations qui perdurent », Plein droit, 2022 (n° 132).
38 Pierre-Yves Cabannes, « Le personnel des centres d’hébergement pour adultes et familles en 
difficulté sociale », 2019.
39 PLF 2025, programme 177.
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comprenant une allocation pour demandeur d’asile (ADA) et un hébergement. 
Dans les faits, une part croissante des demandeurs d’asile se trouve privée de 
toute aide matérielle. Selon des estimations de Forum réfugiés 40 , cette situation 
concernait près d’un quart des demandeurs d’asile en 2022.

Différents dispositifs ont pourtant été créés pour répondre à ces obligations, loin 
du droit commun et du logement. Le dispositif national d’accueil est organisé en
« étapes », correspondant au parcours administratif de la demande d’asile. Après 
être passés par une structure d’orientation, les demandeurs d’asile qui bénéfi-
cient d’un hébergement sont orientés notamment vers des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile (CADA) ou en hébergements d’urgence pour demandeurs 
d’asile (HUDA) censés délivrer, outre un hébergement, un accompagnement so-
cial. Ces structures ne sont pas toutes prévues pour assurer un accompagnement 
adapté des personnes accueillies : absence de nourriture, de personnel médical, 
d’informations juridiques, d’accompagnement social effectif.

La dégradation des conditions de vie des exilés en région parisienne (qui 
concentre près de la moitié des demandes d’asile enregistrées chaque année) est 
régulièrement soulignée. En 2021, une enquête réalisée auprès de personnes fré-
quentant des structures d’accueil à Paris fait état des difficultés auxquelles elles 
sont confrontées pour accéder à leurs droits et subvenir à leurs besoins de base : 
passage inévitable par la rue pour la quasi-totalité d’entre elles (96 %) ; inéga-
lité et défaut d’accès à l’information et donc à la demande d’asile ; insuffisance 
et illisibilité des conditions matérielles d’accueil, de l’accompagnement social et 
juridique ; situation de précarité persistante même après l’obtention d’un statut 
(32 % des exilés vivent encore à la rue un an après l’obtention de leur statut, et la 
même proportion ne dispose d’aucune ressource) 41 .

À la suite d’un arrêté du 7 avril 2021, les demandeurs d’asile peuvent être répartis, 
sans possibilité de choix, entre les régions en fonction des places d’hébergement 
disponibles. Cette mesure, loin de garantir une prise en charge digne et équitable, 
fragilise encore davantage les droits des demandeurs, les exposant à des conditions 
d’accueil inégales en raison des disparités existantes entre les territoires.

40 « Près d’un quart des demandeurs d’asile ne disposent pas des conditions matérielles d’accueil ». 
Forum réfugiés, 13 juillet 2022.
41 Fédération des acteurs de la solidarité, Secours Catholique, Armée du Salut, France Horizon, 
Action contre la Faim, Aurore, Watizat, Samusocial de Paris, Emmaüs Solidarité, « Les oubliés du 
droit d’asile », décembre 2021.
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Figure 1.4 : Évolution du nombre de places dans le dispositif national 
d’accueil (DNA)
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annuels de performance. RAP 2023. Fin 2020, les places en AT-SA et dans les CAO ont été supprimées 

ou transformées au bénéfice de l’hébergement d’urgence classique (HUDA).

En 2023, la demande d’asile a enregistré une hausse de 8 % par rapport à l’année 
précédente, atteignant ainsi 142 649 demandes. Malgré une hausse du nombre 
de places dédiées (116 300 en 2023 contre 82 362 en 2017), les capacités restent 
structurellement insuffisantes puisque seuls 61 % des demandeurs d’asile y 
trouvent refuge le temps de la procédure en 2023 (52 % en 2020) 42 . Pour autant, 
le PLF 2025 prévoit une diminution de 6 000 places pour les demandeurs d’asile 
et les bénéficiaires de la protection internationale. À cela s’ajoute la suppression 
du financement de 2 895 places initialement prévues pour 2024. Au final, le projet 
de loi de finances pour 2024 prévoyait 122 582 places dans le dispositif national 
d’accueil (DNA) puis 113 258 places pour 2025.

Les 56 000 demandeurs d’asile qui ne sont pas hébergés dans le DNA sont ren-
voyés vers l’hébergement d’urgence généraliste ou vers l’errance, et voient donc 
leur droit à un accompagnement social et à des moyens de subsistance bafoué. 
La France a d’ailleurs été condamnée en décembre 2022 par la Cour européenne 
des droits de l’homme (CEDH) pour son refus d’appliquer les décisions de justice 
l’obligeant à héberger trois familles de demandeurs d’asile.

Pour subvenir à leurs besoins alors qu’ils n’ont pas l’autorisation de travailler, 
les demandeurs d’asile perçoivent une allocation pour demandeur d’asile (ADA) 
dont le montant n’a pas été revalorisé depuis 2015 et apparaît donc largement 

42 Budget général programme 303, Immigration et Asile.
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insuffisant : en 2022, le montant mensuel moyen versé s’établissait à 397 euros 
par ménage. Fin 2023, 102 196 personnes étaient bénéficiaires de l’allocation, soit 
une baisse de 16 % par rapport à 2021, qui s’explique par une baisse du nombre 
de personnes éligibles au versement de l’ADA (-32 %). Cette allocation de subsis-
tance peut être supprimée ou suspendue, notamment, si le demandeur refuse la 
proposition d’hébergement qui lui est faite ou s’il dépose une demande d’asile plus 
de trois mois après son arrivée en France. Dans son dernier rapport sur la situa-
tion de l’asile en France et en Europe 43 , Forum réfugiés montre que la proportion 
de demandeurs d’asile bénéficiant de l’ADA demeure relativement stable, passant 
de 70,4 % à la fin de l’année 2022 à 69,9 % à la fin de l’année 2023. Néanmoins, 
cette proportion reste nettement inférieure à celle observée entre 2018 et 2020, 
où elle excédait les 90 %. En outre, depuis novembre 2019, la carte support de 
paiement de l’ADA est devenue une carte de paiement, engendrant des difficultés 
quotidiennes, faute de pouvoir retirer de l’argent liquide.

Parmi les personnes bénéficiaires de la protection internationale, en 2022, 10 886
sont sorties vers un logement avec l’aide de l’État.

HABITATIONS DE FORTUNE, LOCAUX IMPROPRES À L’HABITAT, 
SQUATS, BIDONVILLES… : UN DÉGRADÉ D’HABITATS PRÉCAIRES 

Diverses formes d’habitat précaire se sont développées aux marges de l’héber-
gement et du logement. Selon le recensement de l’Insee, la catégorie des « ha-
bitations de fortune » renvoie à toutes sortes de constructions provisoires : 
baraques de chantier, Algeco, habitations légères de loisirs (bungalows ou mo-
bil-homes), logements détruits par une catastrophe, bidonvilles ou squats dans 
des maisons en ruines, wagons désaffectés, locaux agricoles reconvertis, etc. 
En 2016, 100 000 personnes étaient recensées dans des habitations de 
fortune 44 , contre 88 000 en 2011, soit une augmentation de 18 %. La majorité 
sont des hommes (58 %), de nationalité française (81 %), qui résident dans des 
communes rurales (35 %) ou de moins de 20 000 habitants (26 %). Plus d’un 
tiers ont moins de 30 ans (et 20 % moins de 18 ans) et la part d’actifs occupés est 
élevée (40 %). S’il existe une diversité de situations initiales et de trajectoires 
amenant des ménages à entrer dans ce type d’habitat, un rapport de la Fonda-
tion Abbé Pierre publié en 2023 montre que leurs parcours ne témoignent pas 
tant de la recherche d’une vie « aux marges de la société », mais plutôt d’une 
expérience de la réponse institutionnelle à un moment donné (expulsion sans 
relogement, absence de proposition adaptée, etc.) 45 .

43 Forum Réfugiés, « L’asile en France et en Europe. État des lieux 2024 », juin 2024.
44 Catherine Rougerie, « Difficultés de logement ; les situations de logement appréciées selon les 
dimensions proposées par le Conseil national de l’information statistique », Document de travail, 
Insee, novembre 2020.
45 Fondation Abbé Pierre, « Exploration Habitat(s) Précaire(s) : regard sur la situation de ménages 
invisibles en Auvergne-Rhône-Alpes », 2023.
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LES « SQUATS » : DANS L’ANGLE MORT
DE LA STATISTIQUE PUBLIQUE

Solutions de survie pour des personnes en situation de grande précarité, les 
squats constituent bien souvent une alternative à la rue. Aucune donnée statis-
tique ne permet aujourd’hui de mesurer l’ampleur du phénomène, en raison prin-
cipalement de son caractère illégal. L’enquête nationale Logement 2013 indique 
toutefois que 90 000 personnes actuellement logées ont déclaré avoir séjourné 
dans un logement sans autorisation du propriétaire ou sans autorisation légale, 
à un moment de leur vie où elles étaient sans domicile personnel. Si les squats 
« politiques » ou « culturels » — plus visibles et revendicatifs — sont relativement 
connus, ce sont bien les squats « de pauvreté » qui semblent majoritaires.

Dans une forme d’invisibilité sociale, les occupants échappent en bonne partie 
aux dispositifs d’aides classiques. Leur habitat précaire, illégal et transgressif, 
les expose à des risques d’expulsions régulières, souvent brutales. Depuis la loi 
DALO de 2007, en cas de squat d’une résidence principale, l’expulsion peut avoir 
lieu en quelques jours sans jugement. La loi Asap (accélération et simplification 
de l’action publique) votée en 2020 étend cette procédure aux cas de squats de 
résidences secondaires. En juillet 2023 est entrée en vigueur la loi « visant à pro-
téger les logements contre l’occupation illicite » dite « anti-squat ». Sous prétexte 
d’une meilleure protection du propriétaire d’un bien, elle étend encore la procé-
dure administrative d’évacuation de bâtiment squatté sans jugement, durcit les 
sanctions à l’encontre des personnes mal logées qui se mettent à l’abri dans des 
bâtiments vides, en créant un délit de squat de bâtiment vacant puni de deux ans 
d’emprisonnement. De surcroît, elle réduit les délais de la procédure d’expulsion 
locative en cas d’impayés, réduit le pouvoir des juges de suspendre d’office l’expul-
sion et d’octroyer des délais de paiement et condamne à une amende pouvant aller 
jusqu’à 7 500 euros pour les locataires qui se maintiendraient dans le logement 
après la condamnation à l’expulsion.

Les squats de domiciles sont pourtant marginaux : seuls 101 cas dénombrés en 
2022 et 170 en 2021 selon les chiffres du ministère du Logement. Alors que ces 
expulsions exposent de nombreuses personnes au risque de sans-abrisme, le mi-
nistère fait état d’un triplement de leur nombre depuis l’entrée en vigueur de la loi 
Bergé-Kasbarian, dite « loi anti-squat ». D’après le ministère du Logement, entre 
septembre 2023 et mai 2024, 356 arrêtés d’expulsion de squats ont été prononcés 
au titre de l’article 38 de la loi DALO, trois fois plus que l’année précédente.

DES DIZAINES DE MILLIERS DE PERSONNES DANS LES 
BIDONVILLES ENTRE RÉSORPTION ET HARCÈLEMENT

Depuis plusieurs années maintenant, les bidonvilles ont fait leur réapparition 
dans le paysage français : à la périphérie des centres urbains, et parfois au cœur 
des villes mêmes, sur des terrains vagues, des friches industrielles, sous des 
échangeurs autoroutiers, etc.
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D’après la Dihal, qui recense les personnes en bidonvilles et « grands squats » 
en métropole, 10 100 ressortissants européens vivaient au 31 décembre 2024 
dans 227 bidonvilles (de 10 personnes ou plus). Ce chiffre est en légère baisse par 
rapport à l’année précédente (11 200 personnes sur 239 sites). En y incluant les 
populations extra-européennes, ce sont en tout 15 200 personnes qui vivraient 
sur 400 sites en décembre 2023, soit une baisse de 3 158 personnes par rapport 
à 2023.

Le 25 janvier 2018, le gouvernement avait pourtant publié une instruction des-
tinée à organiser l’accompagnement des personnes le plus en amont possible en 
visant un objectif de résorption globale des bidonvilles ; puis il a doublé en 2020 
les crédits alloués à la résorption des bidonvilles, portés à huit millions d’euros 
par an, permettant d’accentuer certaines tendances positives. D’après la Dihal, 
la politique de résorption des bidonvilles a en effet concerné plusieurs milliers de 
personnes en 2023 : 1 451 personnes ont été relogées, 3 704 enfants scolarisés, et 
1 248 personnes ont trouvé un emploi. Cette instruction est cependant restreinte 
à une action envers les seuls ressortissants européens, en France métropolitaine.

Faute de moyens et bien souvent de volonté politique, les actions de résorption 
et relogement restent néanmoins limitées. La logique d’expulsion et d’évacua-
tion sans diagnostic préalable ni solution d’hébergement ou de relogement est 
conduite depuis près de 25 ans et plus fortement depuis 2010. Elle se poursuit 
et reste majoritaire, malgré son inefficacité avérée. D’après l’Observatoire des 
expulsions collectives de lieux de vie informels créé par un collectif d’associa-
tions, entre le 1er novembre 2023 et le 31 octobre 2024, 1 484 expulsions ont été 
recensées en France (contre 1 111 l’an passé, soit une hausse de 34 %) 46 , ce qui 
représente 108 456 expulsions de personnes, pour certaines plusieurs fois dans 
l’année ; plus de la moitié de ces expulsions ont eu lieu pendant la trêve hivernale, 
et celles-ci sont toujours peu anticipées (les diagnostics ou simples recensements 
préalables ne sont effectués que pour un tiers des expulsions hors littoral Nord, et 
jamais sur ce territoire). Dans 88 % des cas, aucune solution n’a été proposée pour 
au moins une partie des personnes expulsées. En 2024, les quatre communes du 
littoral Nord concentrent 59 % des expulsions signalées. 

L’HABITAT PERMANENT AU CAMPING

Le recours aux terrains de camping pour se loger toute l’année fait partie des 
formes d’habitat précaire qui se sont développées au cours des 20 dernières an-
nées. Les professionnels du secteur en témoignent, même si le phénomène reste 
difficile à quantifier : refus de réponse des gérants de campings, risque de ré-
ponses fausses, voire décision de mettre fin à ces locations dans la crainte d’un 
contrôle, etc.

46 Observatoire des expulsions collectives de lieux de vie informels, rapport annuel 2024.
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Seul le système national d’enregistrement de la demande de logement social 
(SNE) permet de recenser chaque année une partie de ces résidents : à fin 2023, 
3 327 ménages en camping étaient inscrits comme demandeurs d’un logement 
social. Le sociologue Gaspard Lion, à partir d’un échantillon de personnes vivant 
en camping et suivies dans le cadre de sa thèse, estime que le taux de recours à 
la demande Hlm pour ce public est inférieur à 10 %, et en déduit que plusieurs 
dizaines de milliers de personnes vivraient en camping à l’année. Des chiffres à 
prendre avec précaution mais qui proposent un ordre de grandeur du phénomène.

Les remontées des acteurs de terrain et des associations insistent sur la grande 
diversité des populations qui ont recours à cette solution : des jeunes qui s’ins-
tallent sur ces terrains pour une période d’études ou de travail estival, des couples 
(avec ou sans enfants) qui espèrent mettre de l’argent de côté pour accéder en-
suite à un logement ordinaire, des personnes seules suite à une rupture (chômage, 
divorce, veuvage, etc.) à la recherche d’une solution de repli, des retraités – de 
plus en plus nombreux – qui choisissent d’habiter à l’année dans ce qui fut leur 
résidence secondaire 47 , etc.

La précarité du logement se mesure à l’insécurité du statut d’occupation : expul-
sion possible à tout moment sans préavis, augmentation des tarifs au bon vouloir 
du gérant, etc. L’accès à l’eau et à l’électricité est souvent prohibitif et les visites 
peuvent même être interdites dans la mesure où le terrain est privé. De plus, il 
n’est pas permis d’élire domicile dans un camping à l’année et de faire ainsi valoir 
les droits attachés au logement.

590 000 PERSONNES HÉBERGÉES CHEZ DES TIERS EN 2013 

L’hébergement chez des tiers est une autre solution palliative mobilisée par des 
milliers de personnes sans domicile. Invisible dans l’espace public, cette solution 
peut poser de nombreux problèmes de cohabitation au quotidien, tant pour les 
personnes hébergées que pour celles qui les accueillent : surpeuplement, occupa-
tion précaire, bruit, promiscuité, manque d’intimité, etc. Ces conditions de vie 
peuvent être particulièrement préjudiciables pour les enfants, engendrant du 
stress, des problèmes de concentration, des difficultés à faire leurs devoirs, etc. 
Solution de dépannage et d’attente, l’hébergement chez des tiers devient 
d’autant plus pénalisant à mesure qu’il se prolonge.

D’après l’exploitation de l’enquête Logement de 2013 par l’Insee 48 , près de 
440 000 personnes seraient hébergées de façon contrainte chez un tiers 
ou de la famille, faute de ressources suffisantes pour se loger de manière in-

47 Gaspard Lion. Vivre au camping. Un mal-logement des classes populaires. Le Seuil, 2024, 320 p.
48 Ces données correspondent à une ré-exploitation de l’enquête Logement par l’Insee pour le compte 
de l’ONPES (« Mal-logement, mal-logés, rapport 2017-2018 », p.129). Elles diffèrent des premières 
exploitations de l’ENL 2013, en raison de la prise en compte d’un nouveau module du questionnaire 
permettant d’affiner le périmètre des personnes en hébergement contraint.



200 État du mal-logement en France  I  2025

dépendante. On peut distinguer parmi elles un « noyau dur » de 70 600 per-
sonnes (hors étudiants) âgées de 17 à 59 ans et sans lien de parenté direct avec 
leur hébergeur. Ce chiffre augmente avec les non-étudiants âgés de plus de 25 
ans qui ont dû revenir au domicile parental, pour d’autres raisons que la fin des 
études, après avoir occupé un logement indépendant, soit 320 800 personnes. 
Il convient enfin d’ajouter les personnes âgées de plus de 60 ans hébergées chez 
des tiers avec lesquels elles n’ont pas de lien de parenté direct, soit 45 500 per-
sonnes, pour un total de 436 900 personnes concernées par cette situation 
d’hébergement contraint chez un tiers. La Fondation Abbé Pierre ajoute à ce 
décompte une autre catégorie : celle des majeurs de plus de 25 ans vivant 
chez leurs parents et dans l’impossibilité de décohabiter pour des raisons 
financières, soit 153 000 individus. Ainsi, au total, on peut estimer que ce sont 
plus de 590 000 personnes qui sont contraintes à l’hébergement chez un 
tiers en 2013.

Tableau 1.3 : Personnes hébergées chez un tiers ou de la famille

2001 2013
Évolution entre 

2001 et 2013

« Noyau dur » des hébergés contraints 
de moins de 59 ans sans lien de parenté 
direct avec l’occupant

85 000 70 600 -16,9%

Personnes de plus de 25 ans revenues 
vivre au domicile parental faute de 
logement (hors étudiants)

280 000 320 800 +14,6 %

Personnes âgées de plus de 60 ans 49 000 45 500 -7,1 %

Total 414 000 436 900 +5,5 %

Source : enquêtes nationales Logement. Exploitation ONPES.

En 2024, la Fondation Abbé Pierre a porté un coup de projecteur sur la situation 
des cinq millions de jeunes majeurs qui sont hébergés chez leurs parents d’après 
l’ENL 2020 (soit 250 000 de plus qu’en 2013) 49 . Si cette formule peut corres-
pondre à une solution naturelle et confortable, notamment pour les plus jeunes 
qui sont en train de terminer leurs études ou d’entrer dans la vie active, elle 
concerne aussi 871 000 personnes entre 25 et 34 ans et même 384 000 de 
plus de 35 ans dont la vie active a largement commencé 50 . Après un épisode de 
logement indépendant, ces situations peuvent être vécues comme une régression, 

49 Fondation Abbé Pierre, « Les «Tanguy» : le retour. Quand les jeunes ont du mal à quitter le nid. », 
2024.
50 Un tiers des jeunes hébergés ont un emploi (55 % parmi les 25-34 ans), y compris en CDI pour 
une bonne partie d’entre eux, sans que leurs ressources permettent toujours d’accéder à un logement 
indépendant.
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d’autant plus douloureuse que les circonstances sont délicates : rupture familiale, 
perte d’emploi, problèmes financiers, de santé, de logement (insalubrité, logement 
trop petit, mal situé, expulsion, etc.). En 2013, plus de 450 000 personnes étaient 
retournées vivre au domicile parental pour ces raisons 51 .
Témoin de l’aggravation des difficultés en matière de logement, le nombre de 
personnes hébergées par leurs enfants, des amis ou des membres de leur famille 
(hors parents) a augmenté de 15 % entre 2013 et 2020, s’élevant ainsi à 590 368 
personnes selon une exploitation de la dernière enquête nationale logement (ENL 
2020) réalisée par la Fondation. 

LA DIFFICILE MISE EN ŒUVRE DU « LOGEMENT D’ABORD » 

La politique du Logement d’abord vise à assurer une orientation prioritaire vers 
un logement ordinaire (avec le cas échéant un accompagnement social) aux 
personnes sans domicile, plutôt qu’un « parcours en escaliers » au sein des dif-
férentes strates de l’hébergement. Saluée sur le principe par l’ensemble des ac-
teurs, sa mise en œuvre est toutefois loin d’être effective aujourd’hui, en l’absence 
notamment d’une volonté politique suffisamment forte adossée à des moyens 
financiers cohérents en mesure de développer une offre suffisante de logements 
sociaux à loyers accessibles et de renforcer la mobilisation du parc privé à des 
fins sociales 52 .

Le gouvernement a présenté en septembre 2017 un plan quinquennal pour le 
Logement d’abord 2018-2022, dont l’objectif est d’orienter rapidement les per-
sonnes sans domicile vers un logement durable, condition première à l’insertion 
de la personne, grâce à un accompagnement adapté, flexible et pluridisciplinaire. 
Lors de l’annonce de ce plan, le président de la République s’est engagé à produire 
40 000 logements très sociaux par an, 10 000 places en pensions de famille et 
40 000 places supplémentaires en intermédiation locative au cours du quinquen-
nat (dont la moitié en mandat de gestion et l’autre en location/sous-location).

Ce sont d’abord 23 collectivités volontaires, sélectionnées dans le cadre d’un ap-
pel à manifestation d’intérêt de l’État, qui se sont engagées à le mettre en œuvre 
de manière accélérée. En septembre 2020, un nouvel appel à manifestation d’in-
térêt a porté ce nombre à 44 collectivités engagées.

Le bilan quinquennal du plan Logement d’abord témoigne d’efforts significatifs en 
matière d’accès au logement des personnes hébergées ou sans abri. Entre 2018 et 
2022, au moins 440 000 personnes hébergées ou sans abri ont accédé au logement 
social ou à une solution de logement adapté (intermédiation locative, pensions de 
famille), et plus de 44 800 logements sociaux ont été attribués à des ménages se 

51 Erwan Pouliquen, « Depuis 2000, la part des 18-29 ans habitant chez leurs parents augmente à 
nouveau », Insee première n°1686, janvier 2018.
52 Fondation Abbé Pierre, « Pour 300 000 personnes sans domicile, le Logement d’abord reste encore 
une promesse à tenir », Rapport sur l’état du mal-logement, 2022.
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déclarant sans abri ou en habitat de fortune. Dans le même temps, le taux d’at-
tribution de logements sociaux à des personnes sans domicile est passé de 3,9 % 
à 6,6 % (et 7,6 % en novembre 2024).

Figure 1.5 : Nombre de personnes sans domicile ayant accédé à un logement
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Source : Dihal.

L’atteinte des objectifs en matière de production de logement social ou de places 
adaptées est en revanche moins satisfaisante. Fin 2022, la production de PLAI 
passait difficilement la barre des 30 000 logements (28 000 PLAI en 2020, en-
viron 30 744 en 2021, 30 576 en 2022 contre 34 000 en 2016) pour un objectif 
de 40 000 logements annuels. Plus de 2 700 places en pensions de famille man-
quaient par rapport à l’objectif initial de 10 000 places sur le quinquennat (7 210 
nouvelles places de pensions de famille ont été ouvertes entre janvier 2017 
et décembre 2022, soit 72 % de l’objectif quinquennal). L’objectif de création 
de places en intermédiation locative (IML) a en revanche été presque atteint 
(40 088 places nouvelles d’intermédiation locative ouvertes entre janvier 2018 
et décembre 2022, pour un objectif de 43 000 places). 

Le gouvernement a présenté en juin 2023 un deuxième plan quinquennal pour le 
Logement d’abord (période 2023-2027). S’inscrivant dans la continuité directe du 
précédent plan, il prévoit notamment la création de 30 000 places en IML, 10 000 
en pensions de familles, et 25 000 logements en résidences sociales. Certains 
premiers résultats sont encourageants, à l’instar des 500 ETP recrutés en 2024 
dans le secteur de la veille sociale (SIAO, accueils de jour, équipes mobiles), mais 
de nombreuses limites demeurent. La production de PLAI notamment se réduit, 
pour atteindre 28 000 agréments en 2023.
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Figure 1.6 : Le plan Logement d’abord : une montée en puissance laborieuse
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DES PENSIONS DE FAMILLE ET RÉSIDENCES SOCIALES 
ENCORE INSUFFISANTES

Avec un objectif de création porté à 10 000 places en pensions de famille, le 
premier plan Logement d’abord a renforcé les ambitions de la circulaire du 
20 avril 2017 53 , qui visait la création de 7 500 places en cinq ans, dont 4 000 
spécifiquement fléchées pour les personnes ayant des troubles psychiques. Cet 
objectif a été confirmé et reconduit dans le cadre du second plan. Cependant, 
malgré une relance des projets depuis 2017, ces structures restent encore insuf-
fisantes pour répondre aux besoins : au 31 décembre 2023, 23 930 places étaient 
recensées dans plus de 1 000 pensions de famille, soit 16 % des capacités en rési-
dences sociales. 

L’atteinte des objectifs de production, à l’instar du premier plan, demeure com-
plexe : entre le 1er janvier et fin novembre 2024, 2 490 places avaient été pro-
duites, sur les 3 300 nouvelles places prévues pour la période 2023-2024 (1 250 en 
2023, 1240 durant les 11 premiers mois de 2024). Pour accélérer la réalisation des 
ambitions fixées, la Dihal identifie deux leviers principaux : le renforcement du 
soutien aux opérateurs et la sensibilisation des élus afin de surmonter le blocage 
récurrent lié au manque d’adhésion à cette démarche de production d’une partie 
d’entre eux.

53 Circulaire interministérielle du 20 avril 2017 relative à la mise en œuvre du plan de relance 2017-
2021 des pensions de famille.
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Tableau 1.4 : Évolution du nombre de places disponibles
en pension de famille

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

12 702 14 038 14 843 15 446 16 521 17 792 19 029 19 846 21 121 22 659 23 930

Source : DGCS enquête AHI, ministère de la Cohésion des territoires.

Par ailleurs, au 31 décembre 2023, 1 614 résidences sociales (hors pensions de 
famille) offrent plus de 150 000 places, auxquelles s’ajoutent 28 888 places en 
foyers de travailleurs migrants et foyers de jeunes travailleurs, destinés à moyen 
terme à devenir des résidences sociales. Conformément au second plan Logement 
d’abord, qui prévoit la création de 25 000 places en résidences sociales sur la pé-
riode 2023-2027, 5 033 agréments PLAI ont été délivrés pour des logements en 
résidence sociale, soit 20 % de l’objectif quinquennal. De plus, l’État a débloqué 
pour les gestionnaires de résidences sociales 38 millions d’euros au titre de l’an-
née 2022 pour les aider à faire face à la hausse des tarifs de l’énergie.

UN DÉPLOIEMENT PROGRESSIF
DE L’INTERMÉDIATION LOCATIVE

Le programme Logement d’abord vise également à accélérer la mobilisation du 
parc privé à vocation sociale par le biais de l’intermédiation locative, qui s’est 
développée localement à partir des années 1980 avant d’être encouragée par la 
loi Besson du 31 mai 1990. L’intermédiation locative a fait l’objet d’un programme 
emblématique engagé par l’État en 2017, dans le cadre du plan Logement d’abord. 
Son déploiement a permis d’atteindre le chiffre global de 74 050 places d’inter-
médiation locative gérées à fin 2022, et même 82 600 places en novembre 2024, 
ce qui représente environ 35 000 logements. Au total, 40 088 places ont été ou-
vertes durant le premier plan, soit 93 % de l’objectif. La part du mandat de gestion 
a augmenté depuis 2017 en dehors de l’Île-de-France (+199 %) et représente 23 % 
du total des logements captés en 2022. En Île-de-France, le dispositif Solibail 
reste exclusivement sur un modèle de location/sous-location.

Tableau 1.5 : Nombre de places gérées en intermédiation locative (IML)
financées par l’État

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

IML en location /sous-
location et en bail glissant

15 034 18 803 22 181 24 510 28 128 31 259 37 851 44 309 50 423 56 741

IML en mandat de gestion 3 344 2 840 3 394 4 146 5 770 7 788 9 346 11 442 15 922 17 309

Total IML 18 378 21 643 25 575 28 656 33 898 39 047 47 197 55 751 66 345 74 050 80 656

Source : DGCS enquête AHI.

Avec un objectif de 30 000 nouvelles places, l’effort de captation de logements a 
été maintenu dans le cadre du second plan Logement d’Abord. Entre janvier 2023 
et novembre 2024, 12 500 places ont été créées, légèrement au-dessus de l’objectif 
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pour la période 2023-2024. En 2023, 19 % des places créées en IML en France 
l’ont été en mandat de gestion.

Enfin, les deux plans Logement d’abord ont accentué la dynamique du dispositif 
Un chez soi d’abord, qui permet à des personnes sans abri d’accéder directement 
à un logement malgré des pathologies mentales sévères après un parcours de rue, 
avec un accompagnement médical et social ajusté. À fin 2024, 39 sites généra-
listes sont ouverts, soit 2 955 places, auxquels s’ajoutent six dispositifs dédiés 
aux jeunes pour 220 places.
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2e DIMENSION. Les difficultés d’accès au logement  

Les difficultés sont particulièrement aiguës pour les ménages les plus modestes, 
les personnes isolées, les jeunes en difficulté d’insertion, les femmes seules avec 
enfant(s) disposant de faibles ressources… Mais elles le sont aussi pour de nom-
breux ménages des classes moyennes. Le marché du logement fonctionne en effet 
comme une « centrifugeuse » qui sélectionne les candidats les plus solvables, et 
refoule les autres vers des solutions précaires ou inadaptées, ou vers les réponses 
apportées par la puissance publique, notamment vers un parc Hlm insuffisant 
pour répondre à l’ensemble des besoins.

UN ACCÈS AU LOGEMENT DIFFICILE ET DISCRIMINANT 

LA DEMANDE HLM TOUJOURS EN HAUSSE

En 2023, on comptabilisait 2,607 millions de demandes de logement social dans 
le système national d’enregistrement (SNE), dont la moitié en attente depuis 
plus d’un an. Le nombre de demandes a augmenté de 7,6 % en un an. La part des 
« demandes de mutation » est de 32 %. Au 30 juin 2024, l’USH annonçait même 
2,7 millions de demandes Hlm en cours.

Tableau 2.1 : Évolution de la demande Hlm
2001 2006 2013 2020* 2023

Nombre de 
ménages

(en milliers)
%

Nombre de 
ménages

(en milliers)
%

Nombre de 
ménages

(en milliers)
%

Nombre de 
ménages

(en milliers)
%

Nombre de 
ménages

(en milliers)
%

Ensemble des 
demandeurs

1 043 1 208 1 406 2 157 2 607

Dont
demandeurs 
logés
à l’extérieur 
du parc social

5 46 1 52 % 663 55 % 697   48 % 1 428 66 % 1 763 68 %

Dont
demandeurs 
déjà logés dans 
le parc social 
(demande
de mutation)

497 48 % 545 45 % 709   52 % 729 34 % 844 32 %

Demandeurs 
depuis plus 
d’un an

nc nc 553 45,8 % 687,8   48,8 % 1 002 50 % 1 326 51 %

* changement de source.

Source 2001-2013 : ENL. France métropolitaine, résidences principales. 

Source 2020-2023 : SNE, non comparable avec la source précédente.
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Figure 2.1 : Nombre de ménages demandeurs Hlm
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Tableau 2.2 : Motifs de la demande Hlm (y compris demande de mutation)
Nombre de ménages %

Logement non adapté 902 950 35

Besoin de disposer d'un logement à soi 52 554 2

Raisons familiales 320 303 12

Raisons de santé/perte d’autonomie ou 
liées au handicap 192 515 7

Souhait de changer d'environnement 17 430 1

Raisons liées à l'emploi 184 243 7

Obligation de quitter son logement 183 614 7

Violences familiales 47 850 2

Autres (logement indigne ou indécent, 
renouvellement urbain, …) 705 588 27

Source : SNE. Données du 15/03/2024 sur l’année 2023.

D’après le SNE, 392 972 ménages auraient vu leur demande aboutir en 2023, soit 
moins d’un sixième des demandeurs (15 %, en baisse de deux points par rapport à 
2022) ; 22 % de ces demandes ont été formulées il y a deux ans ou plus. 

Au 31 décembre 2023, l’ancienneté moyenne des demandes en cours était de 24 
mois (contre 20 mois fin 2016), avec des disparités importantes selon les terri-
toires : de 10 mois en Lozère à 44 à Paris.
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AUX MARGES DE LA LOCATION « CLASSIQUE » :
MEUBLÉS, COLOCATIONS, SOUS-LOCATIONS, HÔTELS…

Dans un contexte de sélectivité accrue des marchés de l’habitat (notamment dans 
les zones tendues) et de précarité de plus en plus grande, les personnes les plus 
modestes sont contraintes de se tourner vers des solutions précaires : sous-loca-
tion, colocation, location saisonnière ou meublée... Ces réponses se sont dévelop-
pées dans le paysage de la location 1 , correspondant à autant d’« arrangements » 
individuels, plus ou moins subis ; elles les exposent aussi à une « vulnérabilité 
résidentielle » 2  liée à des régimes locatifs dérogatoires à la loi du 6 juillet 1989 :

- La location meublée, dont la durée du bail est courte (un an, voire moins de-
puis la création du « bail mobilité » en 2018), apparaît comme une solution pour de 
nombreuses personnes en situation de mobilité. Mais elle peut aussi constituer 
une solution « par défaut » pour des ménages disposant de faibles ressources ou 
de garanties insuffisantes aux yeux des bailleurs dans un marché tendu. D’après 
l’enquête Logement de 2020, 711 000 ménages sont locataires d’un meublé 
(contre 599 000 en 2013), soit plus d’un million de personnes, principalement 
des personnes seules (70 %) et jeunes (49 % ont moins de 30 ans). Les meublés 
progressent, passant ainsi à Paris de 5 à 27 % de l’offre locative privée entre 1990 
et 2020 3 , au détriment des locations nues car ils accordent aux bailleurs des 
avantages fiscaux, des loyers plus élevés et une plus grande flexibilité, au détri-
ment bien souvent de la stabilité pour les locataires. De nombreux abus ont été 
mis en évidence : logements déclarés « meublés » alors qu’ils ne présentent pas le 
minimum des équipements nécessaires à la vie courante, clauses abusives dans 
les contrats de location, baux mobilité proposés hors des conditions légales, etc. 
Les ménages vivant dans ces logements sont en outre davantage confrontés à 
certains défauts (manque de luminosité, petite taille/inadaptation à la taille du 
ménage, prix élevé, bruit, indécence).

- La sous-location, d’après l’ENL 2013, concerne a minima 40 000 ménages 
(89 000 personnes), avec une surreprésentation des ouvriers et employés (52 %). 
La majorité des ménages en sous-location (54 %) sont de jeunes ménages âgés de 
moins de 35 ans. L’absence d’autorisation de sous-louer par le propriétaire peut 
engendrer une procédure d’expulsion du locataire et du sous-locataire.

- La cohabitation, d’après le recensement de la population de 2020, pourrait 
concerner jusqu’à 1,2 million de personnes habitant ensemble sans relation fami-

1 La part des meublés, sous-locations et hôtels ou garnis est passée de 1,7 % des résidences principales 
en 2006 à 2,4 % en 2013 d’après l’ENL.
2 Florence Bouillon, Agnès Deboulet, Pascale Dietrich-Ragon, Yankel Fijalkow et Nadine Roudil, 
« Les vulnérabilités résidentielles en questions », Métropolitiques, 17 juin 2015.
3 Annaïg Le Meur, « Propositions de réforme de la fiscalité locative », mai 2024.
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liale ou de couple 4 . D’après l’Observatoire de la colocation établi à partir des don-
nées des usagers du site LocService sur l’année 2024 5 , l’âge moyen des candidats 
à la colocation s’établit à 28 ans et 41 % d’entre eux sont actifs (54 % étudiants 
et 5 % retraités ou sans activité). Le loyer moyen d’une chambre en colocation 
s’élève à 476 euros ; il atteint 744 euros à Paris.

DISCRIMINATIONS : DES PRATIQUES COURANTES

Dans un contexte de forte tension du marché, les difficultés d’accès au logement 
sont aggravées par des pratiques discriminantes de la part de bailleurs, agences 
immobilières ou élus locaux. En 2023, 335 réclamations liées au logement dé-
nonçant des discriminations ont été enregistrées par la Défenseure des droits, 
soit 5 % des 6 703 réclamations reçues en matière de discrimination. Sur ces 
discriminations au logement, les principaux critères avancés étaient la vulné-
rabilité économique (17 %), le handicap (7 %), l’origine réelle ou supposée (7 %) et 
l’âge (6 %). Sur les réclamations reçues entre 2005 et 2014, le logement constitue 
l’un des trois contextes dans lesquels la perception des discriminations est la plus 
forte (46 %), avec la recherche d’emploi (47 %) et le contrôle de police (50 %). Par-
mi les personnes ayant recherché un logement à louer au cours des cinq dernières 
années, 14 % rapportent une expérience de discrimination. Toutes choses égales 
par ailleurs, les personnes perçues comme non-blanches ont une probabilité cinq 
fois plus élevée que les autres d’avoir connu une expérience de discrimination 
dans leur recherche. La probabilité est plus de trois fois supérieure pour les per-
sonnes en difficulté financière et plus de deux fois supérieure pour les personnes 
en situation de handicap. Une famille monoparentale est deux fois plus exposée 
à la discrimination dans la recherche d’un logement qu’une famille biparentale  6.

En 2019, SOS Racisme, en partenariat avec la Fondation, a réalisé plusieurs 
testings sur l’ampleur des discriminations liées à l’origine réelle ou supposée en 
Île-de-France dans l’accès au logement des jeunes 7 . Il en résulte des constats 
particulièrement inquiétants : les chances d’obtenir un logement locatif privé 
sont près de 40 % plus faibles pour un jeune d’origine ultramarine ou subsaha-
rienne. La discrimination est particulièrement importante sur les plateformes 
de mise en relation entre particuliers, mais les agences ne sont pas en reste : plus 
d’une sur quatre accepte de faire une sélection sur des critères discriminatoires 
lorsque cela est demandé par le propriétaire. Un autre testing de SOS Racisme en 
2022 confirme le rôle des agences immobilières : on y apprend notamment que 

4 Le recensement 2020 évoque 1,2 million de « ménages complexes sans noyau familial », qui 
rassemblent plusieurs personnes sans lien parent-enfant ni relation de couple entre elles.
5 « Observatoire LocService de la colocation 2024 : Des loyers qui grimpent, surtout en Île-de-
France », Étude réalisée à partir des données issues de LocService.fr, sur un échantillon de 8 184 
offres et demandes de colocation.
6 Défenseur des droits, Enquête sur l’accès aux droits. Volume 5 : Les discriminations dans l’accès 
au logement, décembre 2017.
7 « Discriminations raciales au logement, ça suffit ! », l’enquête de SOS Racisme, mai 2019.
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49 % des agences testées (66 sur 136), acceptent ou choisissent de discriminer des 
candidats aux profils dits « arabes » ou « noirs » (52 % lors du testing de 2019) ; 25 % 
des agences ne retiennent pas les candidatures de personnes noires ou d’origine ma-
ghrébine qui remplissent pourtant les conditions requises. Enfin, 24 % des agences 
laissent aux propriétaires la possibilité de faire ce tri discriminant eux-mêmes 8 .

La composition familiale est également un critère de discriminations. Une 
étude réalisée par testing en 2017-2018 dans le parc privé parisien montre que 
les femmes seules avec enfants ont moins de chance d’obtenir des T3-T4 que les 
hommes seuls avec enfants, et que les couples avec enfants, toutes choses égales 
par ailleurs. Le statut de femme seule avec enfants est en effet fréquemment as-
socié à une instabilité financière 9 .

Depuis quelques années, le parc locatif social fait lui aussi l’objet d’études 
plus approfondies 10 . En 2013, une étude de l’Insee 11  a montré que les ménages 
d’origine étrangère hors Union européenne mettaient plus de temps à obtenir un 
logement social que les ménages européens, à conditions sociales égales 12 .

Une étude du laboratoire Lab’URBA 13  publiée en 2015 a mis en lumière une phase 
précoce de discrimination en amont du processus d’attribution : certains agents 
trient en effet les dossiers à présenter en commission d’attribution pour répondre 
aux stratégies de certains bailleurs ou élus locaux, qui peuvent avoir tendance à 
limiter la présence de certains profils au sein de leur parc (familles monoparen-
tales, familles nombreuses, ménages prioritaires, ménages supposés immigrés), 
sans que cela ne soit nécessairement formalisé. Un testing de la Fondation Abbé 
Pierre réalisé en 2023 au niveau des guichets d’enregistrement de la demande 
de logement social dévoile quant à lui des dysfonctionnements dans l’accès à 
l’information et des pratiques discriminatoires pour les demandeurs. Sur 1 875 
guichets testés, près de la moitié ne répondent pas aux demandes d’informations, 
plus d’un tiers affichent une sélectivité basée sur les origines, et seulement 24 % 
des guichets répondent équitablement aux candidats 14 .

8 SOS-Racisme, « Testing sur la complicité de discrimination dans le secteur de l’immobilier », 2022.
9 Laetitia Challe, Julie Le Gallo, Yannick l’Horty, Loïc Du Parquet, Pascale Petit. « Parent isolé recherche 
appartement : discriminations dans l’accès au logement et configuration familiale à Paris », 2019.
10 Marine Bourgeois, « Tris et sélections des populations dans le logement social : une ethnographie 
comparée de trois villes françaises », thèse de doctorat, IEP de Paris, 2017.
11 « Inégalités d’accès au logement social : peut-on parler de discrimination ? », Insee, Économie et 
Statistique, avril 2014, n°464-465-466.
12 Une partie de l’écart constaté (40 %) n’est pas expliquée par les variables observées (en particulier 
le type de logement demandé, la taille du ménage ou la CSP).
13 Lab’URBA– Université Paris Est, « Analyse des facteurs et des pratiques de discriminations dans 
le traitement des demandes de logements sociaux à La Camy, Nevers, Paris, Plaine Commune et 
Rennes Métropole », Rapport final juin 2015. Appel à projets de recherche commun ACSE – PUCA 
–DDD, « Accès au logement social : délai d’attente et profils des demandeurs de logement ».
14 Fondation Abbé Pierre, « Discriminations ethno-raciales dans l’accès au logement social : un test 
des guichets d’enregistrement », mars 2023.
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GARANTIE DES RISQUES LOCATIFS : 
DES DISPOSITIFS MULTIPLES ET EN ÉVOLUTION 
MAIS QUI RESTENT INSUFFISANTS

Face aux discriminations dans l’accès au logement, depuis plus de 20 ans, des dis-
positifs multiples ont été expérimentés pour garantir les risques locatifs pour les 
populations fragiles, sans pour autant réussir à porter leurs fruits à grande échelle.

Ambitieuse mais jugée trop coûteuse, la garantie universelle locative (GUL) 
prévue par la loi ALUR en 2014 afin de protéger l’ensemble des bailleurs et des 
locataires contre les impayés de loyers a été abandonnée au profit d’un Visa pour 
le Logement et l’Emploi (VISALE), financé par Action Logement et mis en place en 
2016. Destiné depuis juin 2018 à tous les jeunes de moins de 30 ans, le dispositif, 
gratuit, cible également les titulaires d’un bail mobilité ou en IML, et, depuis 2021, 
tous les salariés du secteur privé et agricole gagnant jusqu’à 1 500 euros nets par 
mois, sans limite d’âge 15 , puis aux saisonniers depuis juin 2024. 

Depuis 2018, la garantie est étendue à toute la durée du bail y compris après re-
nouvellement et, depuis 2019, à la prise en charge des frais de remise en l’état du 
logement en cas de dégradations imputables au locataire, dans la limite de deux 
mois de loyer + charges.

Après un démarrage poussif, le rythme de contractualisation du dispositif s’est 
accéléré avec 147 000 garanties accordées en 2020, 227 000 en 2021,282 600 en 
2022, et 319 107 en 2023 (soit une hausse de 13 % par rapport à 2022). Au total, plus 
d’1,5 million de ménages ont bénéficié de VISALE depuis son lancement en 2016 16. 
En 2023, les ménages aidés par VISALE étaient principalement des jeunes (91 %). 
Les principaux bénéficiaires, en 2022, étaient majoritairement des étudiants 
(55 %), suivis des autres jeunes (36 %), des salariés de 30 ans (7 %) et des ménages 
en intermédiation locative (2 %). D’après l’ANIL 17 , la garantie VISALE ne couvrait 
cependant que 2,5 % des logements loués en France en 2020, contre 15 à 20 % 
pour les assurances loyers impayés et 41 % pour le cautionnement par des proches. 
La convention quinquennale 2023-2027 entre l’État et Action Logement prévoit 
la massification du dispositif avec un objectif de deux millions de contrats sur la 
période, et l’extension de VISALE aux travailleurs indépendants.

UNE OFFRE DE LOGEMENTS INSUFFISANTE ET INADAPTÉE 

L’accès au logement est contrarié par les difficultés rencontrées par certains 
publics qui se trouvent trop souvent exclus du marché ou du parc social. 
Mais la principale difficulté tient à une pénurie structurelle de logements 

15 UNCLLAJ, Pas de garant, pas de logement ?, 2020.
16 Action Logement.
17 Avis de la députée Claire Pitollat (commission des affaires sociales) sur le projet de loi de finances 
2021, octobre 2020.
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abordables et bien situés. Alors que la population et plus encore le nombre 
de ménages ont fortement progressé en France (vieillissement de la popu-
lation, séparations conjugales, recompositions familiales, etc.), le niveau de 
construction depuis un quart de siècle n’a pas permis de couvrir l’ensemble 
des besoins. Surtout, cette production s’est révélée particulièrement inadap-
tée aux ménages à bas revenus.

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS : DES CHIFFRES INSUFFISANTS

En décembre 2023, l’INSEE et le SDES ont actualisé leurs projections sur 
l’évolution du nombre de ménages en France métropolitaine. Selon le « scé-
nario central », le nombre de ménages augmenterait de 3,5 millions entre 
2020 et 2050, avec une croissance annuelle moyenne de 215 000 ménages 
jusqu’en 2030, puis de 134 000 dans la décennie 2030, et 33 000 pour la 
décennie 2040 18 .

D’après le rapport de la commission pour la relance durable de la construction de 
logements 19 , basé sur les travaux de l’Insee, de la DHUP et du Cerema, la simple 
augmentation du nombre de ménages en France devrait générer un besoin de 
210 000 à 325 000 logements par an d’ici à 2030. 

Si le nombre moyen de logements produits ces dernières années est supérieur 
à ces estimations, celles-ci ne tiennent pas compte des besoins actuels liés au 
mal-logement ou au non-logement qui concerneraient 1,3 million de ménages, une 
estimation a minima. Il faut par ailleurs considérer que les logements produits 
ne le sont pas nécessairement là où s’expriment les besoins. Les nouvelles pro-
jections de population ont conduit à une révision des estimations des besoins en 
logements, pour loger les nouveaux ménages et réduire le déficit actuel de loge-
ments. Selon la DHUP cela établit un besoin de 323 000 logements neufs par an 
sur la période 2021-2030 dans le « scénario central » de l’Insee et du SDES, allant 
jusqu’à 384 000 dans leur scénario haut.

Ce sont donc plutôt 400 000 logements neufs au moins par an dans les années à 
venir qui seraient nécessaires pour résorber le mal-logement, loger les ménages 
supplémentaires à venir et détendre le marché des zones tendues, avant une dé-
célération après 2035 pour suivre le ralentissement démographique français en 
cours. À noter que d’autres chiffrages d’acteurs indiquent des fourchettes plus 
hautes, comme l’USH qui appellent la production de 518 000 logements par an 
pendant 15 ans 20 .

18 SDES, « Projections du nombre de ménages à horizon 2030 et 2050 : Analyse des modes 
de cohabitation et de leurs évolutions », décembre 2023/ Insee, « De 2 à 6 millions de ménages 
supplémentaires en France entre 2018 et 2050 », janvier 2024.
19 Rapport de la commission pour la relance durable de la construction de logements, 2021.
20 HTC, 2023, « Quels besoins en logements sociaux à l’horizon 2040 ? », rapport pour l’USH 
présenté au 83e Congrès Hlm.
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Or, ce niveau a rarement été atteint dernièrement. Entre 2012 et 2016, moins 
de 400 000 logements ont été mis en chantier chaque année. La tendance s’est 
ensuite améliorée (près de 434 200 logements mis en chantier en 2017) avant de 
subir un retournement en 2018 (-8 %) et 2019 (-4 %). Après une chute à moins de 
370 000 mises en chantier en 2020 sous l’effet de la crise du Covid-19, le nombre 
de mises en chantier est revenu au niveau de 2019, en le dépassant (410 300 lo-
gements en 2021 et 393 500 en 2022). L’année 2023 a ensuite connu une chute 
impressionnante de la production de logements, finissant l’année à 295 900 loge-
ments mis en chantier. Cette chute se poursuit en 2024, avec 259 000 logements 
mis en chantier (à la fin novembre 2024 sur les 12 derniers mois).

Tableau 2.3 : Nombre de logements mis en chantier

Année Logements
individuels

Logements
collectifs

Logements
en résidence Total

2011 212 800 191 500 25 900 430 200

2012 185 400 174 900 21 900 382 300

2013 171 300 165 400 21 200 357 900

2014 144 700 166 500 25 900 337 100

2015* 141 700 172 300 27 300 341 400

2016 152 400 188 000 30 200 370 500

2017 173 600 227 200 34 600 435 500

2018 162 000 210 700 30 600 403 300

2019 158 300 199 700 29 700 387 700

2020 150 800 186 500 31 600 368 800

2021 173 900 198 200 38 200 410 300

2022 174 300 181 100 38 200 393 500

2023 125 000 139 600 31 300 295 900

2024** 96 300 133 400 28 700 258 500

Source : Construction de logements  (France entière hors Mayotte).

* À compter des résultats 2015, de nouveaux indicateurs retracent les autorisations et les mises en 

chantier à la date réelle de l’évènement. Ces nouvelles séries améliorent le diagnostic conjoncturel 

produit à partir de la base Sit@del2, en corrigeant notamment les éventuels défauts de collecte.

** Chiffres à fin novembre 2024 sur les 12 derniers mois.
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Figure 2.2 : Nombre de logements mis en chantier
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DES INCITATIONS À L’INVESTISSEMENT LOCATIF PRIVÉ 
SANS CONTREPARTIE SOCIALE

De nombreux dispositifs en faveur de l’investissement locatif à destination des 
bailleurs individuels privés se sont succédé voire juxtaposés depuis 1984. Le 
montant annuel de l’ensemble de ces réductions d’impôt sur le revenu (Périssol, 
Besson, Borloo, Robien, Scellier, Pinel, Cosse, Denormandie) a progressé, passant 
de 606 millions d’euros en 2009 à 1,8 milliard d’euros en 2024. Une tendance 
appelée à se poursuivre, compte tenu de l’étalement dans le temps des aides, dont 
certaines durent 15 ans à partir de la mise en location du logement.

Le projet de loi de finances pour 2025 estime le coût du dispositif Pinel-Duflot 
pour 2023 à 1 396 millions d’euros, 1 529 millions d’euros en 2024 et 1 498 millions 
d’euros en 2025. Le coût générationnel par logement est d’environ 32 000 euros 
et son coût fiscal total sur la période (2014-2023) est estimé par la Cour des 
comptes à 7 milliards d’euros 21 . Le dispositif Pinel arrivera à échéance le 31 dé-
cembre 2024 (après avoir été prorogé de trois ans) alors que Denormandie a été 
prolongé jusqu’au 31 décembre 2027. 

D’après la Cour des comptes, le coût annuel pour les finances publiques d’un lo-
gement bénéficiant de l’avantage Pinel est deux à trois fois supérieur à celui d’un 
logement social comparable, pour des durées de locations (6 à 12 ans) et à des 
conditions sociales (plafonds de loyers et de ressources) bien moindres. Toutefois, 
en comptabilisant toutes les aides dont disposent les logements sociaux, il s’avé-
rait, selon les calculs du ministère, qu’un « Pinel » coûtait un peu moins cher, en 

21 Cour des comptes, « L’aide fiscale à l’investissement locatif Pinel », septembre 2024.
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2015, qu’un logement social. Six ans plus tard, avec la disparition des crédits d’État 
en aides à la pierre pour Hlm et la hausse de la TVA, un Pinel coûtait désormais plus 
cher à l’État qu’un PLS et presque autant qu’un PLUS (voir tableau ci-après).

Bilan des logements aidés 2022 (Pinel = chiffres 2020).

Or, l’effet modérateur sur les loyers attendu de ces aides fiscales apparaît très li-
mité, notamment du fait de la moindre production de ces logements aidés dans les 
zones les plus tendues. La Cour préconise ainsi de maîtriser ces dépenses et de me-
surer davantage leurs effets, dans un contexte où le contrôle des contreparties de-
mandées à ces réductions d’impôt est « largement illusoire », la moitié des dossiers 
fiscaux ne comprenant aucune information sur les locataires bénéficiaires, l’autre 
moitié comportant des informations lacunaires 22 . Mais les évolutions successives 
sont allées en sens inverse, avec par exemple depuis 2015 la location possible à un 
ascendant/descendant sans remise en cause de l’avantage fiscal « Pinel ». 

Avec la fin de la loi Pinel, le gouvernement met désormais l’accent sur le dévelop-
pement du logement locatif intermédiaire (LLI) porté par des investisseurs ins-
titutionnels. Ces logements, prévoyant des loyers et des plafonds de ressources 
entre le logement social et le marché, visent à faciliter l’accès au logement dans 
les zones tendues pour les ménages modestes, non éligibles au parc social.

Les LLI représentent également une dépense fiscale pour l’État, étant donné 
qu’ils sont assortis d’avantages fiscaux (TVA à 10 %). Le gouvernement souhaite 
actuellement développer ce type de produits, notamment via la Société pour 
le logement intermédiaire (SLI) lancée par l’État et gérée par CDC Habitat ; 29 
136 logements intermédiaires ont été agréés en 2023 (contre 16 255 en 2022, 17 
914 en 2021 et 13 408 en 2020 23 ). Selon le PLF 2025, ce produit représente une 

22 Cour des comptes, « La gestion des dépenses fiscales en faveur du logement. Communication à la 
commission des finances de l’Assemblée nationale », 2019.
23 USH, « Observatoire de la Production Locative : bilan 2023 », 21 février 2024.

Tableau 2.4 : Aides moyennes en 2022 par logement
PLAI PLUS PLS Pinel

Montant moyen TTC financé  161 705 170 177 174 180 200 000

Nombre de logements 22 880 37 032 16 723 44 000

AIDES

Subvention État (y compris
surcharge foncière) 11 016 671 331 0

Réduction TVA  22 225 15 471 15 835 0

Exonération TFPB 14 605 14 605 14 605 0

Subventions Collectivités et autres  14 827 10 322 4 390 0

Réduction d’impôt (coût
générationnel)  32 000

TOTAL DES AIDES 62 673 41 069 35 161 32 000
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dépense fiscale de 125 millions d’euros en 2023, 160 millions d’euros en 2024 et 
205 millions d’euros en 2025 au titre de la réduction de TVA 24 . En mars 2024, 
le gouvernement a signé un objectif de production de 75 000 logements intermé-
diaires (neufs et anciens) sur trois ans. 

UNE PROGRESSION TROP LENTE DU PARC HLM DISPONIBLE

Une fois déduits les ventes de logements, démolitions et changements d’usage, le 
parc social s’accroît chaque année : il est estimé début 2023 à 5 367 000 logements 
par le CGDD, soit 47 200 logements de plus que l’année précédente (+0,9 %) 25 . Le 
nombre de mises en location nouvelles s’est établi à 72 400 en 2023 ; 91 % sont 
des logements neufs (dont 42 % acquis en Véfa) et 9 % des logements existants 
acquis dans le parc privé, dont 45 % ont nécessité des travaux de réhabilitation.

Tableau 2.5 : Évolution du parc Hlm en France métropolitaine   
(en milliers de logements)

Total du parc
social (1)

Nouvelles 
mises en
location

annuelles

Logements
vendus

Logements
démolis

Croissance
annuelle
du parc

2013 4 728 82 12 20 49
2014 4 686 89 10 14 75
2015 4 761 92 9 12 79
2016 4 840 86 9 11 75
2017 4 915 78 10 10 89
2018 5 004 80 11 11 86
2019 5 090 76 13 10 64
2020 5 154 67 12 8 57
2021 5 028 76 14 15 60
2022 5 268 71 12 12 56
2023 5 324 72 11 16 47
2024 5 367

Source : CGDD. RPLS.

(1) au 1er janvier de chaque année.

Source : USH, les Hlm en chiffres 2024.

24 Budget général 2025 pour la mission Cohésion des territoires, annexé au PLF 2025, Programme 135.
25 CGDD - SOeS, « Le parc locatif social au 1er janvier 2024 », décembre 2024.

Tableau 2.6 : Évolution de l’offre Hlm disponible (en milliers de logements)

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Offre totale attribuée 455 469 484 491 480 482 509 507 497 489 480 412 445 425 390

Dont parc existant 374 396 403 416 403 402 423 423 421 412 402 345 383 370 332

Dont logements neufs 
ou acquis améliorés 81 73 81 75 77 80 86 84 76 77 78 67 62 55 58
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Source 2001-2017 : infocentre SISAL.

Source 2018-2022 : bilans des logements aidés.

* Sont comptabilisées depuis 2009 les places en structures collectives dans le décompte des PLAI.

NB : le tableau ci-dessus rend compte des financements accordés en vue de la production de logements 

sociaux. La mise à disposition effective de ces logements aux ménages intervient avec un certain dé-

calage : un délai de 30 mois en moyenne sépare le temps du financement de celui de la mise en location. 

De plus, tous les logements sociaux agréés ne sont pas construits in fine.

Figure 2.3 : Nombre de logements sociaux financés

Source : ministère de la Cohésion des territoires.

Créé en 2016, le fonds national des aides à la pierre (FNAP) rassemble l’ensemble 
des subventions nationales à destination du logement social, soit un total de 
256 millions d’euros en 2024 (dont 150 millions prélevés par l’État sur Action 
Logement et 75 millions des bailleurs sociaux, le reste venant essentiellement 
des prélèvements effectués sur les communes carencées au regard de la loi SRU). 
Depuis 2019, la contribution de l’État a été supprimée.

En 2025, le financement du FNAP par Action Logement n’est pas reconduit (la 
contribution d’Action Logement s’élevait à 300 millions d’euros en 2023 et 150 
millions d’euros en 2024). Par conséquent, la trésorerie du FNAP, ainsi que les 
reports de fonds de concours disponibles sur le programme 135, seront mobilisés 

2018 32 747 48 776 27 089 108 612 25 % 30 %

2019 31 777 45 002 28 674 105 453 27 % 30 %

2020 27 751 35 586 24 164 87 501 28 % 32 %

2021 30 744 39 058 24659 94 775 28 % 32 %

2022 30 576 38 272 26 790 95 679 28 % 32 %

2023 27 847 29 379 24 958 82 184 30 % 34 %
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pour financer les objectifs de production neuve tout en garantissant le paiement des 
opérations déjà engagées. Pour 2025, l’objectif officiel reste encore très modeste, de 
100 000 logements sociaux dont 32 000 PLAI, 41 000 PLUS et 27 000 PLS.

La forte augmentation du coût moyen de production d’un logement social 26  et 
la diminution de la subvention unitaire moyenne de l’État contraignent les col-
lectivités locales à augmenter leur effort financier et les bailleurs à s’endetter 
davantage. D’après l’USH 27 , entre 2000 et 2023, la part des subventions de toute 
nature dans les plans de financement s’est nettement resserrée, passant de 14 % 
à 7 %. Malgré une progression continue de la dette des organismes Hlm (de 84 à 
164 milliards d’euros entre 2006 et 2022), la part des prêts a diminué dans le plan 
de financement d’un logement social neuf (de 81 % à 77 %), tandis que celle des 
fonds propres a progressé de 11 points, pour atteindre 16 %.

L’équilibre des opérations est également de plus en plus assuré en proposant 
des loyers de sortie plus élevés. Ceci est possible au regard de la réglementation 
qui autorise les bailleurs, dans certaines zones géographiques, à excéder les 
loyers-plafonds de 15 %. La Cour des comptes constate que ces majorations sont 
souvent considérées comme des loyers planchers par les bailleurs. Résultat : en 
2018, dans deux régions tendues (PACA et Île-de-France), les loyers moyens des 
logements mis en service excédaient de 18 % les loyers maximaux 28 .

Outre la suppression des subventions de l’État pour la production Hlm, le modèle 
de financement du logement social est ébranlé par la ponction de l’État, votée 
dans la loi de finances pour 2018, sous la forme d’une baisse de loyers imposée 
aux bailleurs sur leurs locataires bénéficiaires des APL, afin de pouvoir réduire, 
presque d’autant (à 98 %) leurs APL. C’est ce que le gouvernement appelle la 
« réduction de loyer de solidarité » (RLS). Elle est d’un montant de 780 millions 
d’euros en 2018, 873 millions en 2019, avant une montée en charge à 1,3 milliard 
par an de 2020 à 2024. Elle s’accompagne d’une hausse de la TVA sur les bailleurs 
sociaux de 5,5 % à 10 % sur les PLUS et les PLS, alourdissant la ponction annuelle 
de 500 millions supplémentaires.

Ces ponctions répétées grèvent, à moyen ou long terme, la capacité des bailleurs 
sociaux à maintenir leur niveau d’investissement dans la production, l’entre-
tien ou la rénovation, et encore plus à les porter à la hauteur des besoins. Avec 
des hypothèses relativement optimistes, la Caisse des Dépôts prévoit ainsi 
une capacité de production à long terme de 72 000 logements sociaux par an et 
80 000 réhabilitations 29 .

26 Passé de 76 800 euros à 166 800 euros TTC par logement entre 2000 et 2023 (USH).
27 USH, « Les Hlm en chiffres », 2024.
28 Cour des comptes – Référé n° S2019-1252, « Les aides à la pierre : retrouver la finalité des loyers 
modérés », 22 mai 2019.
29 Banque des territoires, « Perspectives, L’étude sur le logement social », édition 2024.



221Tableau de bord  I  2e dimension  I  Les difficultés d’accès au logement 

DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR PARTIE INADAPTÉS 
AUX BESOINS DES MÉNAGES

Les logements sociaux financés depuis 2001 sont non seulement insuffisants 
en nombre mais également pour une large part inadaptés aux ressources des 
ménages. Le nombre de logements sociaux « haut de gamme » (PLS) financés a 
augmenté dans des proportions plus importantes que les véritables logements 
sociaux entre 2001 et 2023 : il a été multiplié par 2,9, contre 1,2 pour les PLUS et 
PLAI, alors que les PLS sont inaccessibles aux ménages modestes 30 . En 2023, la 
part de PLAI a atteint 33 % (30 % pour les PLS). Cependant, cet effort devrait 
être largement accru pour répondre à la demande, qui émane essentiellement de 
ménages sous plafonds PLAI (65 % en 2023) 31 .

L’inadéquation entre les niveaux de ressources des demandeurs de lo-
gement social et les loyers de certains logements neufs est de plus en 
plus inquiétante, même pour des PLUS, voire des PLAI. En 2023, 46 % des 
logements du parc social dépassent d’au moins 5 % les loyers-plafonds APL. Cela 
concerne 43 % des PLAI et 79 % des PLUS, qui sont les Hlm les plus récents 32 , 
avec une tendance à la hausse (41 % des logements sociaux concernés en 2018) et 
des variations importantes selon les territoires. L’Ancols a analysé la tendance 
des logements sociaux à proposer des loyers jusqu’au maximum du plafond ré-
glementaire : au 1er janvier 2021, 48 % des logements loués avaient un loyer su-
périeur à 98 % du plafond. Ce taux atteint 80 % des nouveaux logements mis en 
service, quelle que soit la zone de tension, et concerne 60 % des logements remis 
en location, contre 40 % avant le départ de l’ancien ménage locataire 33 . À quoi 
s’ajoute un montant parfois important des charges (en moyenne 3 €/m² de surface 
habitable), qui représentait en 2014 la moitié du loyer principal moyen (5,8 €/m²) 
d’après l’Ancols 34 . Rappelons que les attributaires d’un logement social en 2022 
vivent environ pour moitié sous le seuil de pauvreté 35 .

Quant aux caractéristiques physiques du parc social, elles ne correspondent pas 
assez aux besoins des ménages. En 2021, on dénombre seulement 6 % de T1 (9 % 
dans le parc récent) et 13 % de T2 (30 % dans le parc récent), alors que les per-
sonnes isolées représentaient 41 % des locataires et 48 % des demandeurs (56 % 

30 Au 1er janvier 2019, 56 % des ménages français ont des niveaux de ressources qui se situent au-
dessous des plafonds PLUS, 25 % au-dessous des plafonds PLAI et 73 % au-dessous des plafonds 
PLS (ministère de la Cohésion des territoires).
31 SNE. Données au 15/03/2024 sur l’année 2023.
32 Pour un logement de 70 m², les loyers mensuels moyens constatés en 2023 s’échelonnent entre 
370 euros et 690 euros selon le type de financement, USH « Les Hlm en chiffres », 2024.
33 Ancols, « Le rapprochement des loyers vers leur plafond : un phénomène tendanciel toujours en 
cours », février 2023.
34 Ancols, « Étude des coûts locatifs des logements des organismes Hlm et SEM au regard des 
ressources des locataires en France métropolitaine », 2016.
35 USH, « Les Hlm en chiffres », SNE, 2024.



222 État du mal-logement en France  I  2025

hors demandes de mutation, soit les potentiels nouveaux entrants dans le parc 
social). On comptabilise également peu de grands logements (8 % de T5 et plus, 
contre 35 % sur l’ensemble des résidences principales) 36 , et le taux de rotation 
de ce type de logements est faible.

LE FINANCEMENT INSUFFISANT DU LOGEMENT EN OUTRE-MER

Les difficultés d’accès au logement sont accentuées en Outre-mer, du fait de re-
venus inférieurs, d’aides sociales moins solvabilisatrices qu’en métropole, et d’un 
habitat privé fortement dégradé.

Le logement, à l’exception des territoires ultramarins, est financé par la ligne 
budgétaire unique (LBU). Gérée par le ministère du Logement initialement, la 
LBU a été transférée en 1997 au budget du ministère de l’Outre-mer, dans le sou-
ci d’assurer une visibilité accrue et une meilleure adaptation territoriale de la 
politique du logement. Ces crédits ne concernent que les DROM, puisque, dans 
les COM et en Nouvelle- Calédonie, le logement relève de la compétence des col-
lectivités. La LBU finance :

- le développement du locatif social (PLS et LLS) et très social (LLTS) et leur ré-
habilitation (SALLS) ;

- l’accession sociale – via le logement évolutif social (LES), mais également le PTZ 
et le PSLA – ainsi que l’amélioration de l’habitat des propriétaires-occupants via 
l’aide à l’amélioration de l’habitat (AAH) ;

- la résorption de l’habitat insalubre (RHI) et spontané (RHS) ainsi que l’aménage-
ment et la viabilisation des terrains en vue d’assurer la constitution de réserves 
foncières grâce au FRAFU 37 .

En 2021, 5 267 logements sociaux ont été financés dans les DOM, avant de redes-
cendre à 4 710 en 2022, puis 3 791 en 2023. Le montant moyen des financements 
par logement (sur la LBU) s’établit à environ 32 000 euros par LLS/LLTS 38 .

36 Ibid.
37 Le fonds régional d’aménagement foncier et urbain (FRAFU) coordonne les interventions financières 
de l’Union européenne, de l’État, des collectivités territoriales, en vue d’assurer la constitution de 
réserves foncières et la réalisation d’équipements.
38 Bilan des logements aidés 2022.
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Figure 2.4 : Évolution du nombre de Hlm financés en Outre-mer
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Malgré des objectifs ambitieux renouvelés à l’occasion du Plan logement Outre-
mer (PLOM) 2015-2020, de la loi EROM et du nouveau Plan logement Outre-mer 
2020-2022, les moyens budgétaires affichés ont été stables au cours des dernières 
années, avant une hausse en 2024 (292 millions d’euros) et une baisse prévue en 
2025 (260 millions d’euros), soit une diminution de 11 %. 

Tableau 2.8 : Évolution de la LBU (en autorisations d’engagement) 

FRAFU, RHI
Production Hlm,

amélioration du parc social

Accession sociale à la
propriété, amélioration de 

l’habitat privé
Total

LBU 2018 21 % 68 % 11 % 225 M€
LBU 2019 21 % 74 % 5 % 222 M€
LBU 2020 19 % 65 % 16 % 208 M€
LBU 2021 23 % 60 % 16 % 213 M€
LBU 2022 21 % 63 % 16 % 234  M€
LBU 2023 23 % 61 % 16 % 239 M€
LBU 2024 26 % 62 % 12 % 292 M€
LBU 2024 26 % 62 % 12 % 292 M€

LBU 2025 24 % 64 % 12 % 260 M€

Source : PLF.

De manière générale, les objectifs portés par les différents projets de loi de fi-
nances illustrent l’écart entre les ambitions affichées et les moyens alloués. 
Alors que le PLOM affichait un objectif de production ou amélioration de 150 000 
logements en 10 ans (15 000 par an), celui-ci n’a jamais été traduit dans les bud-
gets. Pour 2025, le gouvernement prévoit 4 100 logements sociaux neufs 4 280 
logements sociaux améliorés.
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À noter que le Plan logement Outre-mer 2020-2022 du gouvernement, prolon-
gé d’un an jusqu’en 2023, plutôt que sur un objectif de production met l’accent 
sur l’adaptation des objectifs aux besoins de chaque territoire, en distinguant 
les types de produits (LLS, LLTS) et d’opérations (constructions neuves/réhabi-
litations). Un nouveau PLOM pour l’ensemble des DROM 2024-2027 est en cours 
d’élaboration. Les priorités de 2024 incluent une accentuation de la construction 
neuve, un renforcement des actions de réhabilitation et d’adaptation au vieillisse-
ment du parc de logement privé et locatif social, ainsi que le maintien du soutien 
aux opérations de résorption de l’habitat insalubre. 

LE LOGEMENT ÉTUDIANT N’ATTEINT PAS 
SES OBJECTIFS DE PRODUCTION

Entre 2013 et 2022, plus de 63 000 logements étudiants ont été produits. Après 
une année 2020 marquée par une production en baisse (5 539), 5 598 logements 
ont été agréés en 2021, 7 137 en 2022 (dont 88 % de PLS), 6 600 environ en 2023 et 
autour de 8 000 en 2024 d’après les annonces du ministère. Pour 2025, le FNAP 
s’est fixé un objectif en légère hausse, à 9 000 logements étudiants.

Alors que le gouvernement s’était engagé à poursuivre le plan initié sous le quin-
quennat Hollande en 2013 de 40 000 logements étudiants, en portant même ses 
ambitions à 60 000 logements pour la période 2017-2022, l’objectif a été atteint 
à hauteur seulement de 50 %. Le gouvernement a lancé, en 2023, un plan d’ac-
tion visant à construire 35 000 logements d’ici 2027, en utilisant des propriétés 
foncières de l’État, en transformant des bureaux en logements, et en renforçant 
les colocations. La rénovation de 12 000 logements Crous devra également être 
achevée d’ici 2027.

Les acteurs du logement social dénoncent des difficultés accrues pour sortir ce 
type de produit, dues à la rareté du foncier disponible et aux ressources des bail-
leurs, mises à mal par la RLS (réduction de loyer de solidarité). Les besoins, dans 
un contexte de forte précarité étudiante et de hausse du nombre d’étudiants, 
sont pourtant criants. Les Crous ne gèrent que 174 700 logements pour 719 000 
étudiants boursiers à loger en priorité en 2023/2024 39 , et au global près de trois 
millions d’étudiants, dont plus de la moitié qui ne logent plus chez leurs parents 40.

39 Crous.
40 Isabelle Rey-Lefebvre, « Le gouvernement mal parti pour tenir sa promesse de 60 000 logements 
pour les étudiants », Le Monde, 19 septembre 2019.
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Figure 2.5 : Évolution de la production de logements étudiants de 2012 à 2022
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UNE PRODUCTION DE PLAI ADAPTÉS EN HAUSSE 
MAIS ENCORE LOIN DES OBJECTIFS

Un programme de logements très sociaux à bas niveau de quittance, les « PLAI 
adaptés », a été institué par la loi du 18 janvier 2013 pour améliorer le financement 
du PLAI de droit commun, grâce à une subvention complémentaire de l’État et ali-
mentée par la majoration des prélèvements effectués sur les communes carencées 
au titre de la loi SRU (38 millions d’euros en 2022 41 ). Cependant, ce programme a 
peiné à se développer : 4 605 logements ont été programmés entre 2013 et 2019, loin 
de l’objectif de 3 000 logements par an. L’assouplissement de la procédure de sélec-
tion a progressivement conduit à une augmentation du nombre de projets : 1 213 
logements ont été agréés en 2019, 2 176 en 2020, 2 460 en 2021 et 2 689 en 2022. 
En 2022, la part des logements en structures (pensions de familles, résidences so-
ciales) était de 61% contre 52% de logements en 2019 42 . Le FNAP avait programmé 
4 000 Plai adaptés en 2024, mais seulement 3 500 en 2025.

Ces résultats en progression sont toutefois inférieurs à l’engagement de 4 000 
PLAI adaptés par an pris en 2018. Le contexte de baisse des subventions au PLAI 
limite effectivement l’effet levier du complément de subventions du PLAI adap-
té, dont le montant est dégressif à partir de trois logements produits. Car cette 
aide spécifique est destinée à encourager de petites opérations, en diffus, plus 
complexes et coûteuses, portant l’exigence d’un loyer sous plafonds APL (ce que 
la moitié des PLAI classiques ne respectent pas).

41 Ministère chargé du Logement.
42 Bilan des logements aidés 2022.
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DES ATTRIBUTIONS HLM EN QUESTION

Le SNE comptabilise 393 000 attributions en 2023, dont 26,8 % de ménages en 
mutation. Les attributions ont diminué de 6 % en 2023, contribuant à une di-
minution globale de 19 % entre 2016 et 2023. En moyenne, 15 % seulement des 
demandeurs de logement social ont obtenu satisfaction en 2023. Cependant, cette 
moyenne cache des disparités importantes en fonction des revenus du candidat, 
de la région d’attribution et de ses conditions de logement précédentes. Si le taux 
de demande satisfaite s’élève à 33 % en région Bourgogne-Franche-Comté, il est 
nettement inférieur en Île-de-France et en Provence-Alpes-Côte d’Azur (respec-
tivement 8,1 % et 10,5 % en 2023). En outre, si les chances d’attribution sont de 
8 % pour les personnes ayant des revenus inférieurs à 500 euros mensuels par 
unité de consommation, elles montent à 18 % pour les personnes percevant entre 
1 000 et 1 499 euros, et 16 % entre 1 500 et 1 999 euros 43 .

En 2020, un collectif associatif 44  a mis en lumière les difficultés d’accès au parc 
social des ménages pauvres (soit environ 996 000 demandeurs de logement social 
en 2017). L’analyse des données 2017 du SNE a permis de montrer que, parmi les 
demandeurs « à faibles ressources », toutes choses égales par ailleurs, les plus 
pauvres ont moins de chances que les autres d’accéder à un logement social. Les 
ménages dont le revenu mensuel est compris entre 342 et 513 euros par unité de 
consommation (UC) ont environ 30 % de chances de moins d’obtenir un logement 
social dans l’année que ceux dont le revenu mensuel par UC est compris entre 
1 026 et 1 368 euros (voir graphique ci-après).

Figure 2.6 : Probabilité d’obtenir un logement social toutes choses égales 
par ailleurs, selon le revenu/UC (hors APL) du demandeur 
(en % du niveau de vie médian)

Source : SNE - Attributions 2017 - France entière (y.c. DOM).

43 USH, « Les Hlm en chiffres 2024 ».
44 « Les difficultés d’accès au parc social des ménages à faibles ressources », rapport inter-associatif, 
juin 2020.
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Une étude publiée par la Défenseure des droits révèle que, contrairement aux mé-
nages demandeurs ayant des revenus plus élevés, ceux déclarant un niveau de vie 
inférieur à 600 euros (17 % des demandes) sont sous-représentés parmi les attri-
butaires (13 % des attributions). Toutes choses égales par ailleurs, les demandeurs 
pauvres ont moins de chance d’obtenir un logement social que les candidats un peu 
plus aisés 45 . En outre, selon l’USH, les ménages très pauvres, gagnant moins de 
500 euros par mois, ont vu leur taux de succès passer de 22 % en 2017 à 8 % en 
2023. Malgré la mise en place du Logement d’abord (LDA), les sans-abri main-
tiennent un taux de succès inchangé (15 % en 2018 contre 14 % en 2023) 46 .

Des dispositions récentes de la loi Égalité et citoyenneté de janvier 2017 obligent 
les bailleurs sociaux à attribuer 25 % des Hlm hors QPV au quart des candidats 
les plus pauvres. Cependant, on constate une difficulté pour les ménages les 
plus pauvres à accéder au parc social. En 2023, cette part n’est que de 16,5 %, en 
recul d’un point par rapport à 2021, et se retrouve au même niveau qu’en 2017, 
au moment du vote de l’obligation. D’après l’Ancols 47 , seuls 8 % des EPCI/EPT 
concernés par la réforme atteignaient le seuil de 25 % fixé par la loi. Ce chiffre 
tombait même à 4 % sur les territoires en zones tendues (A, A bis et B1).

Les EPCI ont la possibilité d’organiser un dispositif de « cotation » des demandes 
de logement social, à savoir une méthode de calcul d’un nombre de points pour 
chaque demandeur, en fonction de critères déterminés, pour prioriser les de-
mandes. Conformément à la loi Elan, ce dispositif de cotation de la demande 
de logement social devait devenir obligatoire au 1er septembre 2021, mais cette 
échéance a finalement été repoussée au 31 décembre 2023, alors qu’en juillet 
2024, seulement 30 % des EPCI (soit 126 au total) avaient mis en œuvre une co-
tation en vigueur conforme à la réglementation, un chiffre insuffisant mais qui 
avait triplé en un an.

LA DIFFICILE MISE EN ŒUVRE DU DROIT 
AU LOGEMENT OPPOSABLE 

Depuis 2008, la loi instituant le droit au logement opposable (DALO) permet à 
six catégories de ménages de déposer un recours auprès des commissions de 
médiation installées dans chaque département pour accéder à un logement ou 
à une place d’hébergement 48 . Les ménages reconnus prioritaires doivent alors 

45 Pierre Madec, Maxime Parodi, Xavier Timbeau, Xavier Joutard, Edgar Aubisse, Pauline 
Portefaix, « Éclairages - Quelles difficultés d’accès des ménages les plus pauvres au parc social ? », 
Défenseure des droits, 2023.
46 USH, « Les Hlm en chiffres », 2024.
47 Ancols, « Les attributions de logements sociaux en dehors d’un quartier prioritaire aux ménages 
demandeurs les plus modestes : bilan entre 2017 et 2019 », septembre 2020.
48 Le recours à l’hébergement au titre du droit au logement opposable est possible pour toute personne 
qui, sollicitant l’accueil dans une structure d’hébergement, un logement de transition, un logement-
foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, n’a reçu aucune proposition adaptée.
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recevoir une proposition de la part du préfet et peuvent, à défaut, déposer un 
recours contentieux contre l’État auprès du tribunal administratif.

Depuis cette date jusqu’à fin 2023, 1 359 859 recours ont été déposés en vue 
d’obtenir un logement. En 2023, 109 546 nouveaux recours « logement » ont été 
déposés, un chiffre en hausse de 4,5 % par rapport à 2022.

Ces chiffres cachent de fortes disparités entre départements : 36 départe-
ments ne représentent que 2,6 % des recours logement. À l’inverse, 49,7 % 
des recours ont été enregistrés en Île-de-France (principalement à Paris et en 
Seine-Saint-Denis).

Figure 2.7 : Nombre de recours DALO reçus
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et 2012.

LE DALO : UN RÉVÉLATEUR DES SITUATIONS 
PASSÉES ENTRE LES MAILLES DU FILET

Le suivi des motifs de recours fait apparaître de nombreuses situations de mal- 
logement auxquelles aucune réponse n’a été apportée en amont. Plus d’un tiers 
proviennent de ménages dépourvus de logement ou hébergés chez un particulier 
(38 % des ménages requérants en 2023). On recense aussi une part importante 
de ménages dans des logements sur-occupés ou non décents, en présence d’une 
personne mineure ou handicapée (30 %), ainsi que des personnes hébergées dans 
des structures ou en logement de transition (48,7 %), et des demandeurs Hlm qui 
n’ont pas reçu de proposition au-delà de délais d’attente « anormalement longs » 
(32,5 %) 49 . Le critère d’inadaptation du logement à la situation de handicap est 
invoqué par de plus en plus de ménages. Cependant, le taux de relogement lié à 

49 DHUP.
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ce critère reste particulièrement faible, reflétant un manque d’offre adaptée. Les 
ménages reconnus prioritaires pour ce motif ne représentent en effet que 2,8 % 
des relogements ou hébergements effectués.

UNE LOI DALO PEU RESPECTÉE

En 2023, seulement 34 % des décisions prises par les commissions de médiation 
ont été favorables aux requérants (contre 45 % en 2008) 50 . Ce taux est inférieur 
là où sont déposés la majorité des recours, signe que les décisions ont tendance à 
être prises au regard de l’offre de logements disponibles, au détriment de la situa-
tion des personnes et de la loi, en raison d’une interprétation parfois restrictive 
des critères de reconnaissance par les commissions de médiation.  En outre, le 
comité de suivi DALO remarque l’hétérogénéité des pratiques des commissions 
de médiation selon les territoires et les années (demande de pièces justificatives 
abusives, etc.).

Le nombre de ménages logés chaque année suite à un recours DALO est globale-
ment en hausse depuis 2008, malgré un ralentissement sur la période récente. 
Fin 2023, ce sont 276 555 ménages qui ont été logés sur l’ensemble de la période à 
la suite d’un recours DALO. Mais la loi est très loin d’être respectée. En 2023, ce 
sont 22 % des ménages reconnus prioritaires depuis 2008, soit 95 725 ménages, 
qui sont toujours en attente d’un logement, certains depuis 14 ans.

Source : InfoDALO.

50 2 % des décisions réorientent un recours « logement » vers un hébergement, un taux 
proportionnellement plus élevé dans les 18 départements à forte activité et qui affecte spécifiquement 
les ménages allocataires du RSA.

Tableau 2.9 : Suivi d’activité du DALO de 2008 à 2023

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total

Recours déposés 59 607 61 758 61 319 60 833 71 861 80 898 86 148 86 049 86 259 90 220 94 685 99 787 90 553 106 236 105 100 109 546 1 350 859

Décisions prises 33 652 49 053 54 386 57 323 68 288 86 990 85 799 87 992 85 322 86 980 94 374 100 519 83 882 104 997 103 142  107 991 1 290 690

Décisions favorables 14 888 19 353 19 960 20 256 24 642 32 472 28 047 25 597 25 241 27 721 32 014 34 467 29 193 35 848 34 417 36 532 440 648

Taux de décisions 
favorables

44 % 39 % 37 % 35 % 36 % 37 % 33 % 29 % 30 % 32 % 34 % 35 % 35 % 35% 34 % 34 % 35 %

Bénéficiaires logés 
suite à offre

3 203 8 882 10 701 10 990 13 013 17 177 19 248 20 424 20 926 20 949 21 484 21 942 18 572 23 490 23 889 21 665 276 555

Bénéficiaires restant 
à loger (selon l’année 
du recours DALO des 
ménages)

945 2 526 3 273 2 736 3 063 3 615 3 065 2 862 3 121 4 029 5 539 7 648 7 562 11 471 15 615 18 650 95 720
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Le DALO vise également à garantir la mise en œuvre du droit à l’hébergement 
de toute personne, quel que soit son statut administratif. Le nombre de recours 
demeure assez faible ; en augmentation depuis 2008, il avoisine les 10 000 recours 
par an depuis 2013, avec une diminution au cours des trois dernières années, 
8 340 recours ayant été enregistrés en 2023, en hausse de 15,6 % par rapport à 
2022 ; 81 % de ces recours ont donné lieu à une décision favorable des COMED en 
2023. Hélas, le taux d’accueil des ménages ayant obtenu une décision favorable 
après un recours hébergement ou une réorientation de leur recours logement est 
seulement de 4,5 % en 2023.

Le non-respect par l’État des décisions des COMED peut entraîner des recours 
contentieux devant les tribunaux administratifs en vue d’enjoindre le préfet à 
exécuter ces décisions. Après une diminution régulière depuis 2014 (6 609 en 
2017, contre 9 854 en 2014), ces « recours en injonction » progressent de nouveau 
et atteignent 9 067 en 2023. Ils restent néanmoins très inférieurs au nombre de 
ménages restant à reloger.

Source : Conseil d’État pour les années 2011-2013 ; DHUP (ministère de la Cohésion des territoires) 

pour les années 2014-2020.

Les condamnations de l’État pour non-respect de son obligation de relogement de 
personnes reconnues au titre du DALO entraînent le paiement d’une astreinte 51 : 
pour le premier semestre 2022, trois millions d’euros d’astreintes ont été liqui-
dés, un montant en forte baisse par rapport aux années précédentes (28 millions 
d’euros en 2018, 18 millions en 2019, 17 millions en 2020 et 6 millions en 2021).

Les différentes options de relogement pour les ménages prioritaires DALO 
restent en deçà des possibilités et des obligations légales. Si le contingent pré-
fectoral est le plus mobilisé (80 % des relogements DALO en 2023), les logements 
concernés ne sont pas toujours bien identifiés. Selon le Haut Comité pour le Droit 
au Logement (HCDL), depuis 2011, plusieurs milliers d’attributions de l’État sont 
enregistrées manquantes pour le logement des ménages mal-logés et certains 

51 Dont le montant est déterminé en fonction du loyer moyen du type de logement ou du type 
d’hébergement considéré comme adapté aux besoins du demandeur par la commission de médiation.

Tableau 2.10 : Nombre de contestations des décisions des COMED

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Recours gracieux contre
les décisions de Comed

3 271 4 148 5 584 7 347 8 738 8 441 nc 8 947 9 517 8 708 7 103  nc  nc

Recours pour excès de 
pouvoir

2 542 2 826 2 560 3 042 3 606 3 357 3 027 2 956 3 126 3 657 3 381 3 101 3 180

Recours en injonction 5 625 5 732 7 372 9 854 7 797 6 711 6 609 7 301 8 553 8 860 8 834 8 727 9 067

Recours indemnitaires 36 531 783 1 102 1 512 1 484 1 433 1 544 1 467 1 963 1 948 2 311 2 642
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bailleurs sociaux 52 . Le contingent d’Action Logement est mobilisé en-dessous 
de ses objectifs légaux. En 2023, ce sont 1 101 ménages qui ont été relogés sur ce 
contingent, ce qui reste loin de l’objectif fixé par le droit en vigueur (25 % des 
logements d’Action Logement sont censés être attribués au titre du DALO). Pour 
l’année 2022, l’Ancols indique que le taux d’attribution à des ménages DALO sur 
le contingent Action Logement était de 6 % 53 . En 2022, Action Logement a at-
tribué 4 800 logements à des ménages DALO dont 3 800 en Île-de-France. Cette 
performance varie, atteignant 26 % en Île-de-France, mais chutant à 10 % en 
Bretagne, 4 % en PACA, et 3 % en Auvergne-Rhône-Alpes. L’État, chargé de mo-
biliser ses logements pour les DALO, est quant à lui en défaut et peine à identifier 
des dizaines de milliers de logements 54 . 

La poursuite de la mobilisation des contingents réservés à l’État, des autres ré-
servataires et des attributions hors-contingent des bailleurs sociaux, ainsi que la 
mise en œuvre de la réforme des attributions prévue par la loi Égalité et citoyen-
neté, doivent augmenter le nombre de propositions de logements puisqu’elles 
prévoient qu’un quart des attributions Hlm soient réservées aux ménages prio-
ritaires sur tous les contingents. Le parc privé, quant à lui, constitue une réponse 
quasi inexistante.

UNE FAIBLE MOBILISATION DU PARC PRIVÉ 
AU PROFIT DES MÉNAGES PAUVRES 

Parce que la production neuve et le logement social ne pourront pas, à eux seuls, 
répondre à l’ampleur des besoins, le parc privé existant doit pouvoir être égale-
ment mobilisé pour favoriser l’accès au logement des ménages pauvres et mo-
destes (mobilisation des logements vacants, conventionnement du parc locatif 
privé, intermédiation locative…).

L’INTENSIFICATION DE LA LUTTE CONTRE LA VACANCE

Au 1er janvier 2024, 2,9 millions de logements étaient vacants en France métro-
politaine selon l’Insee, un chiffre qui a nettement progressé entre 2008 (6,7 %) 
et 2020 (8,4 %) avant de redescendre légèrement à 7,9 % en 2024. Le terme 
« vacance » renvoie à des réalités très diverses : logements proposés à la vente, 
en attente d’occupation par un locataire ou de règlement de succession, vacance 
expectative, vacance de désintérêt, etc.Un certain taux de vacances incompres-
sibles est considéré comme « frictionnel » (délais de déménagement, d’améliora-
tion ou de renouvellement du parc).

52 Ibid.
53 Ancols, « Note relative à l’obligation d’attribution de logements aux ménages DALO ou prioritaires 
du secteur de la PEEC, Exercice 2022 », février 2024.
54 Haut Comité pour le Droit au Logement, « Bilan et perspectives des attributions de logements 
sociaux réservés par l’État aux ménages mal-logés », mai 2024.
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Figure 2.8 : Taux de vacance en France
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Dans le parc Hlm, 2,3 % des logements étaient vacants au 1er janvier 2024 
(contre 2,5 % en 2023), soit environ 124 000 logements, dont 1,2 % depuis plus 
de trois mois 55 .

Sur l’ensemble du parc, une étude publiée début 2016 56  analysant des données 
de 2013, souligne que 11 % des logements inoccupés correspondent à une vacance 
« incrustée » de plus de six années. La vacance est alors directement influen-
cée par la qualité du parc, le dynamisme et la fluidité du marché locatif local : 
les zones de vacance élevée se concentrent dans les territoires ruraux en déclin 
démographique et l’écart se creuse avec les territoires urbains. Mais la vacance 
est aussi présente en milieu urbain : le rapport estime à 137 000 le nombre de 
logements non occupés depuis plus de deux ans en zone tendue (A, A bis et B1), 
dont un quart sont particulièrement dégradés. Il reste donc 103 000 logements 
durablement vides et directement habitables en zone tendue.

Selon une étude de 2023, 4,3 % des logements privés détenus par des particu-
liers en France étaient vacants depuis plus d’un an en 2017, avec des taux plus 
élevés dans les petits immeubles anciens des communes rurales et les zones 
aux prix immobiliers les plus bas. L’étude révèle en outre que le phénomène de 
la vacance s’observe davantage dans les centres-villes, bourgs, zones rurales, 
centralités commerciales, près des lieux de nuisances, et particulièrement chez 
les propriétaires disposant de moyens limités et possédant des logements en 
structures collectives 57 .

55 CGDD-SOeS, « Le parc locatif social au 1er janvier 2022 », décembre 2022.
56 IGF-CGEDD, « Évaluation de politique. Mobilisation des logements et des bureaux vacants », 
janvier 2016.
57 CGDD/SDES, « Les déterminants de la vacance longue durée des logements détenus par les 
personnes physiques », décembre 2023.
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Afin d’inciter les propriétaires privés à remettre leurs logements sur le marché, 
une taxe sur les logements vacants (TLV) a été instaurée en 1998, permettant 
de réduire la vacance dans les agglomérations concernées. Revu en 2023, le 
zonage, qui couvrait 28 agglomérations de plus de 50 000 habitants, soit 1 149 
communes, comprend dorénavant 47 unités urbaines, soit 2 263 communes. 
Cela permet la mise en recouvrement de 458 millions d’euros en 2023, pour un 
total de 485 700 logements. Les taux d’imposition ont également évolué passant 
à 17 % la première année et à 34 % à partir de la deuxième, contre respective-
ment 12,5 % et 25 % auparavant.

Tableau 2.11 : Nombre d’avis d’impôt TLV mis en recouvrement

Année Nombre de logements
soumis à la TLV

Nombre d’avis TLV
mis en recouvrement58

2013 250 362 200 792

2014 229 886 188 019

2015 222 617 184 062

2016 229 632 191 141

2017 241 131 199 855

2018 252 008 209 569

2019 249 878 208 818

2020 300 236 247 970

2021 279 246 229 210

2022 308 000 253 000

2023 485 700 387 500
Source : DGFIP.

Les communes non concernées par la TLV peuvent instaurer la taxe d’habitation 
sur les logements vacants (THLV) pour imposer les logements vacants depuis plus 
de deux ans. 

La hausse des logements vacants s’accompagne également d’une augmentation 
des résidences secondaires. Depuis le début des années 2010, la proportion de 
résidences secondaires et de logements occasionnels a progressé en France mé-
tropolitaine, passant de 9,5 % en 2011 à 9,9 % en 2024 59 . 

La modification du zonage de la TLV impacte également celui de la majoration de 
la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS), qui peut alors être 
mise en place. Ce taux de majoration, compris entre 5 % et 60 %, a été appliqué 

58 Un avis de mise en recouvrement rassemble les logements soumis à la TLV d’un même propriétaire 
à une même adresse. Le nombre de logements soumis à la TLV est donc supérieur.
59 Insee, « Le parc de logements au 1er janvier 2024 : 38,2 millions de logements en France », 
septembre 2024.
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par 40 % des communes concernées par la TLV (contre 27 % en 2023). Parmi 
ces communes, 37 % ont appliqué le taux maximal de 60 % (contre 39 % des 
communes en 2023). Sur l’ensemble du territoire, le taux moyen de majoration 
s’établit à 40 %.  60

CONVENTIONNEMENT DU PARC PRIVÉ :
DES NIVEAUX TRÈS BAS

Afin de favoriser le développement d’une offre accessible aux plus modestes, les 
logements du parc privé 61  peuvent faire l’objet d’un conventionnement à travers 
des subventions et avantages fiscaux accordés par l’État aux propriétaires-bail-
leurs (avec ou sans travaux), qui s’engagent à louer le logement à des ménages 
sous plafonds de ressources, et de pratiquer des niveaux de loyers inférieurs au 
marché pendant 6 à 12 ans.

Entre 2007 et 2023, plus de 188 000 logements ont été conventionnés par l’Anah 
dans le parc privé, avec ou sans travaux, auprès de bailleurs privés. Alors que 
1,5 million de nouvelles locations ont lieu chaque année dans le parc privé, le 
nombre de logements nouvellement conventionnés à des niveaux de loyer maî-
trisés apparaît particulièrement faible. Le flux a régulièrement diminué, passant 
de 16 267 logements en 2008 à 7 481 en 2023 62  (dont 57 % en loyer social ou très 
social, le reste en loyer intermédiaire). Le nombre de logements conventionnés 
a baissé de près de 23 % par rapport à 2022. À noter que l’offre « très sociale » 
demeure extrêmement limitée : elle ne représente que 452 logements en 2023 
(6 % des conventionnements). Ces chiffres ne comprennent pas les conventions 
signées avec les bailleurs institutionnels, qui ont connu une chute encore plus 
forte au cours de la période. Cette diminution générale s’explique notamment par 
la réorientation, depuis 2011, des aides de l’Anah en faveur des propriétaires-oc-
cupants au détriment du conventionnement à loyer maîtrisé dans le parc locatif. 
De plus la hausse des loyers libres du parc locatif privé rend les conventionne-
ments Anah moins attractifs.

Mis en place en 2022, le nouveau dispositif d’incitation fiscale à la mise en location
« Loc’Avantages », sur lequel sont assis les conventionnements Anah, se subs-
titue au « Louer abordable ». L’abattement fiscal est remplacé par une réduction 
d’impôt, plus lisible et plus juste pour les propriétaires modestes. Les loyers-pla-
fonds deviennent proportionnels au loyer de marché des communes concer-
nées, ce qui est plus fin et plus équitable pour les propriétaires. En revanche, les 
loyers-plafonds « social » ou « très social », calculés de cette manière, pourraient 
devenir trop élevés dans les zones tendues pour des locataires à très bas revenus. 

60 DGFiP, « Les délibérations de fiscalité directe locale 2024 », juin 2024.
61 CGEDD, « La mobilisation du parc privé à des fins sociales en particulier dans les communes en 
état de carence », juin 2013.
62 Anah, Rapport d’activité 2023.
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D’après les documents budgétaires du PLF 2025, « Loc’Avantages » a permis de 
conventionner 8 938 logements en 2022 et 7 900 en 2023. Censé prendre fin au 
31 décembre 2024, la prolongation de Loc’Avantages a été annoncée par le gou-
vernement jusqu’au 31 décembre 2027, avec une transformation de la réduction 
d’impôt en crédit d’impôt.

Au 1er octobre 2023, 91 076 conventions sont en cours de réalisation, dont 47 905 
sans travaux et 43 171 avec travaux 63 .

Ces chiffres des conventionnements avec travaux relativement bas ont notam-
ment encore baissé en 2024, avec la réforme des aides MaPrimeRénov’, qui ne 
prévoit plus de conventionnement obligatoire et donc de contreparties sociales 
en échange d’aides à la rénovation énergétique pour les bailleurs.

Figure 2.9 : Logements conventionnés Anah à loyers maîtrisés, avec ou sans travaux
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L’intermédiation locative représente également un bon outil pour mobiliser le 
parc privé à des fins sociales. Cependant avec près de 90 000 places gérées en 
2024 (environ 30 000 logements), son déploiement s’opère encore trop souvent 
sous forme de sous-location (voir 1re dimension).

63 Anah, Comité des partenaires, octobre 2023.
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3e DIMENSION. Les mauvaises conditions d’habitat  

La part des ménages considérant leurs conditions actuelles de logement comme 
satisfaisantes ou très satisfaisantes n’a cessé d’augmenter, s’établissant à 79 % 
en 2020, contre 52 % en 1973. Si le parc de logements s’est incontestablement 
amélioré depuis les années 1950, le mal-logement lié à de mauvaises conditions 
d’habitat est loin d’avoir disparu : mauvaise qualité des logements, insalubrité 
et indécence, copropriétés dégradées, passoires thermiques, etc. Des millions de 
ménages restent aujourd’hui confrontés à des formes graves de mal-logement.

DE L’INCONFORT SANITAIRE À LA MAUVAISE QUALITÉ 
DES LOGEMENTS 

Le confort sanitaire des logements s’est nettement amélioré au cours des der-
nières décennies : en 2020, moins de 0,5 % du parc ne disposait ni de l’eau cou-
rante, ni d’une installation sanitaire (baignoire ou douche) ni de W.-C. intérieurs 
(contre 15 % en 1984). Ce sont toutefois 204 000 ménages qui restent aujourd’hui 
privés de ce confort sanitaire de base. Parmi eux, 173 000 ne disposent pas de 
W.-C. intérieurs et 117 000, de baignoire ou de douche 1 . 

Au total on peut estimer que 1 874 000 personnes vivaient dans des 
logements privés de confort en 2020 (contre 2 090 000 en 2013), dans 
la mesure où elles ne disposent pas du confort sanitaire de base, n’ont pas de 
chauffage central ou de coin cuisine, ou parce que la façade de leur logement est 
très dégradée, avec des fissures profondes. Ces critères sont des indices laissant 
supposer que d’autres problèmes peuvent affecter ces logements, notamment 
lorsqu’ils sont petits, anciens ou dégradés : humidité, moisissures, mauvaise iso-
lation, installation électrique dangereuse, infiltrations d’eau, etc.

D’après l’enquête nationale logement (ENL) 2020, la part de résidences principales 
comportant au moins un défaut grave de confort a reculé de 3,4 points entre 2013 et 
2020. Elle demeure toutefois importante, en particulier pour les locataires du parc 
social (45 %) et pour les ménages occupant un logement ancien (construit avant 
1949) atteignant jusqu’à 56 % des ménages locataires d’un logement collectif privé.

Le défaut le plus courant concerne les fenêtres laissant anormalement passer 
l’air, qui concerne 30,2 % des locataires du parc social (-0,2 point depuis 2013), 
26,1 % des locataires du parc privé (-4,7 points) et 10,4 % des propriétaires-oc-
cupants (-2 points).

1 Insee, Recensement de la population 2018, résidences principales ne comportant ni baignoire, ni 
douche, France entière.
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Figure 3.1 : Des dysfonctionnements persistants à l’intérieur des logements (en %)

Source : données provisoires ENL 2020, France métropolitaine, résidences principales.

HABITAT INDIGNE, INSALUBRE, NON DÉCENT…

L’habitat indigne 2  constitue un phénomène massif en France, dont l’ampleur 
reste mal appréhendée. D’après FILOCOM (2017), 400 à 420 000 logements se-
raient indignes, selon les données sur le parc privé potentiellement indigne (PPPI) 
exploitées par les acteurs locaux. Cette estimation est toutefois datée et approxi-
mative, sachant que les fichiers sur lesquels elle repose (le cadastre notamment) 
présentent des biais importants, et que le PPPI n’a pas pour objectif un décompte 
national mais plutôt le repérage des zones géographiques potentiellement concer-
nées. Ce chiffre serait donc sous-estimé : il ne tient pas compte notamment des 
Outre-mer, des locaux impropres à l’habitation, des bidonvilles, des logements 
sociaux ou des divisions.

2 L’habitat indigne a été défini par la loi MOLLE de 2009 : « Constituent un habitat indigne les locaux 
utilisés aux fins d’habitation et impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements dont l’état, 
ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant 
porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé ».
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DÉFINITIONS

Insalubrité : le Code de la santé publique définit comme insalubre « tout 
logement, immeuble bâti ou non, vacant ou non, groupe d’immeubles ou îlot 
constituant soit par lui-même, soit par les conditions dans lesquelles il est 
occupé ou exploité, un danger pour la santé des occupants ou des voisins » 
(art. L.1331-26 du CSP).

Péril : le Code de la construction et de l’habitation considère en « péril » 
les « bâtiments ou édifices quelconques lorsqu’ils menacent ruine et qu’ils 
pourraient, par leur effondrement, compromettre la sécurité ou lorsque, 
d’une façon générale, ils n’offrent pas les garanties de solidité nécessaires 
au maintien de la sécurité publique » (article L.511-1 du CCH).

Décence : la décence d’un logement s’évalue selon le respect de caracté-
ristiques de confort, d’équipement, de salubrité et de sécurité. Le décret du 
11 janvier 2021, qui s’appliquera en 2023, intègre un seuil maximal de 450 
kWH/m² d’énergie finale pour qu’un logement soit considéré comme décent.

ACTEURS COMPÉTENTS

Une multitude d’acteurs peuvent intervenir sur l’habitat indigne :  

• Habitat non-décent : les litiges concernant la non-décence relèvent 
du droit privé ( jugé par le tribunal d’instance). Toutefois le maire doit 
veiller à la conformité des logements au RSD (Règlement Sanitaire Dé-
partemental) dont les critères sont très proches de ceux de la décence. 
En cas de non-respect, le maire peut faire une injonction ou prendre un 
arrêté de mise en demeure du propriétaire.

• Manquement aux règles d’hygiène et aux normes d’habitabilité : 
par ses pouvoirs de police, le maire peut prendre toute mesure nécessaire 
pour la santé et la sécurité des personnes sur le territoire de sa commune 
(Code général des collectivités territoriales).

• Insalubrité, saturnisme : le préfet doit intervenir, après un rapport 
établi par l’ARS, et après avis du CODERST, si les locaux sont dangereux 
du fait de leur utilisation, si un logement est insalubre (remédiable, ir-
rémédiable ou urgent), s’il présente un danger sanitaire ponctuel, si les 
locaux sont impropres à l’habitation, ou dans le cadre de la lutte contre 
le saturnisme. L’arrêté doit permettre la réalisation de travaux ou la 
démolition du logement (Code de la santé publique).

…/…
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Les logements indignes représentent pourtant une menace réelle pour leurs 
occupants, pouvant avoir des conséquences tragiques : huit personnes ont ainsi 
perdu la vie dans l’effondrement d’immeubles vétustes dans le centre-ville de 
Marseille le 5 novembre 2018. À Vaulx-en-Velin, le 16 décembre 2022, un incendie 
dans une copropriété dégradée, pourtant programmée pour rénovation, a causé 
la mort de 10 personnes.

L’HABITAT INDIGNE EN OUTRE-MER

La problématique de l’habitat indigne en Outre-mer recouvre un continuum de 
situations : de l’habitat informel dont le bâti est plus ou moins confortable mais le 
statut toujours précaire aux situations d’habitat indigne dans les centres anciens 
ou le parc social vieillissant, en passant par des formes « d’habitat traditionnel » 
jamais réhabilitées.

La loi Letchimy définit l’habitat informel et les secteurs d’habitat informel comme 
« constitués par des locaux ou installations à usage d’habitation édifiés majoritai-

…/…

• Péril : à travers ses polices, le maire peut prescrire par arrêté des 
obligations de travaux, d’hébergement ou de relogement à des proprié-
taires responsables de situation de péril (Code de la construction et de 
l’habitation).

L’HABITAT NON-DÉCENT ET INDIGNE
ET LES ACTEURS ADMINISTRATIFS COMPÉTENTS

HABITAT INFORMEL

MAIRE

MAIRE

COMPÉTENCE :

MAIRE
JUGE D'INSTANCE

PRÉFET

HABITAT IN
DIGNE

HABITAT NON-DÉCENT

Manquement aux règles 
d'hygiène et aux normes 

d'habitabilité

Insalubrité
saturnisme

Péril
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rement sans droit ni titre sur le terrain d’assiette, dénués d’alimentation en eau 
potable ou de réseaux de collecte des eaux usées et des eaux pluviales ou de voiries 
ou équipements collectifs propres à en assurer la desserte, la salubrité et la sécurité 
dans des conditions satisfaisantes ». L’ensemble des territoires d’Outre-mer ont 
connu un développement important de l’habitat informel au cours du XXe siècle 
en réponse à l’exode rural ou aux flux migratoires, dans un contexte de déficit de 
logements disponibles. Une partie de ces constructions génère cependant de l’in-
salubrité du fait de l’absence de viabilisation primaire, du non-accès aux services 
de base et d’une localisation parfois en zones à risque.

L’habitat informel peut prendre différentes formes : des maisons « en dur » 
(parpaings, briques…), des abris faits de matériaux de récupération (bois, tôle…), 
etc. Ces constructions peuvent être diffuses et se nicher dans des secteurs ur-
bains (centre-ville de Pointe-à-Pitre ou de Fort-de-France par exemple) ou ruraux 
(les Hauts à La Réunion), ou au contraire former d’importants bidonvilles, no-
tamment à Mayotte et en Guyane. Si tous les habitats « spontanés » ne sont pas 
insalubres ou indignes, ils restent en revanche précaires du fait de l’« illégalité » 
de leur occupation.

Par ailleurs, les Outre-mer sont également marqués par la présence d’habitat 
indigne, au sens plus « classique ». Les centres-bourgs, par exemple, peuvent 
concentrer des logements insalubres, fréquemment dans de petits bâtiments col-
lectifs le plus souvent abandonnés et squattés mais parfois encore habités par 
leurs propriétaires ou des locataires. 

Enfin, l’habitat dit « traditionnel » dans le diffus désigne les cases en bois et/
ou tôle, sans éléments de confort, qui n’ont jamais été réhabilitées, en Guadeloupe 
et à La Réunion, et dans une moindre mesure en Martinique. Ces logements, 
souvent situés dans les zones rurales ou exposées à des risques naturels,  sont 
majoritairement habités par des propriétaires âgés. 

Difficiles à définir, à repérer, et à quantifier, les différentes formes de l’habitat 
indigne en Outre-mer concerneraient, d’après le ministère des Outre-mer, près 
de 147 000 logements sur un parc total de près de 950 000 logements 
(soit 15 %). Aux Antilles comme à La Réunion, les principales zones d’habitat 
insalubre ont été traitées et la problématique renvoie aujourd’hui davantage à des 
logements en diffus, souvent occupés par des personnes âgées.
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3 DEAL, Observatoire de l’habitat de Guadeloupe (2019).
4 DEAL, Observatoire de l’habitat de Martinique (2019).
5 Agorah, Synthèse des observatoires 2022, Observatoire réunionnais de l’habitat indigne ; Insee, 
recensement de la population 2020.
6 Habitat informel : Audeg, « L’urbanisation spontanée en Guyane : recensement du phénomène en 
2015 », Obs Habitat n°6, novembre 2018. Habitat insalubre : Étude SIAGE, AG Environnement, 
Recensement de l’habitat potentiellement insalubre de Guyane, 2014. Audeg, « L’habitat en Guyane : 
chiffres clés », Obs Habitat, n°5, décembre 2021.
7 Insee Analyses n°18, « Évolution des conditions de logement à Mayotte », août 2019. PDALHPD 
de Mayotte, 2018-2023.
8 Fédération Soliha, « La Fédération Soliha en mission en Polynésie Française », décembre 2019.
9 Enquête de terrain du Syndicat intercommunal du Grand Nouméa, 2010. Insee, RP 2014.
10 Rapport d’information fait au nom de la délégation sénatoriale aux Outre-mer sur la politique du 
logement dans les Outre-mer, juillet 2021. Les chiffres cités datent de 2012.

Tableau 3.1  : Logement indigne et habitat informel  
dans les territoires d’Outre-Mer

Guadeloupe3
34 594 logements indignes et 77 462 logements informels.
2 477 cases traditionnelles et 1 062 habitations de fortune.
10 923 bâtis jugés indignes abritant des logements.

Martinique4

24 419 logements dégradés, dont la qualité globale est jugée médiocre 
ou très médiocre selon les critères relatifs au caractère architectural 
de l’immeuble, à la qualité de la construction, aux équipements de 
l’immeuble et du logement.
7 409 logements très dégradés.
756 cases traditionnelles, 953 habitations de fortune, 5 576 logements 
en bois.

La Réunion5
33 526 bâtis précaires dont 2 160 habitations de fortune et 20 408 cases 
traditionnelles.
18 000 logements indignes. 

Guyane6

37 445 habitations spontanées, c’est-à-dire n’ayant pas fait l’objet 
d’une autorisation d’urbanisme et n’étant pas cadastrées.
8 700 logements potentiellement insalubres, évalués selon leur 
aspect extérieur.
5 300 logements insalubres au bâti irrémédiable, dont les parcelles 
nécessitent de lourds travaux ou qu’il faut entièrement détruire, par le 
danger qu’elles représentent pour leurs habitants.
11 348 logements potentiellement indignes.

Mayotte7

20 000 logements en dur présentant au moins un défaut grave 
(absence d’eau, de W.-C., de baignoire/douche, d’installation électrique 
non dangereuse, de cuisine).
25 200 constructions fragiles, de fortune (tôle, bois, végétal ou terre),
représentant 40 % des résidences principales.

Polynésie
Française8 10 000 logements insalubres à Papeete.

Nouvelle
Calédonie9

1 800 à 2 000 logements insalubres dans le Grand Nouméa.
24 239 logements en tôle dans toute la Nouvelle-Calédonie.

Saint-Martin10 5 360 résidences principales non raccordées au réseau de tout-à-l’égout.
Seuls 39 % des ménages disposent de l’eau chaude.
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Plus largement, les habitants en Outre-mer sont particulièrement touchés par 
les défauts graves de confort (existence d’un vis-à-vis à moins de 10 mètres, 
problèmes d’étanchéité et d’isolation des murs, du toit ou du sol, infiltrations ou 
inondations, etc.) : en Guadeloupe, 31 % des logements comptent un défaut grave 
de confort et 10 % en cumulent au moins deux, comme en Martinique. En Guyane, 
47 % des ménages sont confrontés à au moins un défaut grave de leur logement, 
tandis qu’à Mayotte, 28 % des logements n’ont pas accès à l’eau courante 11 .  

LA LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE

En matière de lutte contre l’habitat indigne, la mobilisation des différents acteurs 
s’est accrue sur la plupart des territoires. Mais là où aucun dispositif partenarial 
avec les acteurs locaux n’a été mis en place, l’intervention publique reste in-
suffisante, voire inexistante.

Les moyens budgétaires consacrés directement par l’État 12 , en dehors des 
agences ANRU ou Anah, à la lutte contre l’habitat indigne sont en baisse depuis 
2019 : pour 2025, le PLF prévoyait 13 millions d’euros (contre 23 millions d’euros 
en 2019). On peut aussi regretter, depuis 2018, l’extinction de l’APL-accession, 
dont une partie aidait les propriétaires-occupants modestes à financer des tra-
vaux de rénovation.

La lutte contre l’habitat indigne et inconfortable dans le parc social

Dans le parc locatif social, le nombre de logements réhabilités est plutôt en déclin 
depuis 2000. Depuis 2009, le budget ne prévoit plus d’aide à la rénovation Hlm 
PALULOS classique. À partir de 2004, l’intervention publique de réhabilitation du 
parc social a été portée principalement par le programme national de rénovation 
urbaine puis par le NPNRU, tournés vers les QPV : entre 2004 et 2021, 408 500 
logements ont été réhabilités, soit 102 % de l’objectif initial du PNRU 13. À noter que 
les objectifs du NPNRU, lancé en 2019 et qui s’achève en 2030, sont très en deçà 
avec un objectif total de seulement 126 500 réhabilitations. Entre 2019 et juillet 
2024, près de 25 000 logements ont été réhabilités dans le cadre du NPNRU 14 .

Le fonds d’épargne de la CDC est également mobilisé pour renforcer la rénovation 
du parc social via la 3e génération de l’éco-PLS, lancé en 2019, qui finance les 
travaux de rénovation énergétique des logements les plus énergivores. L’accord 
entre l’État et les bailleurs sociaux d’avril 2019 incluait un objectif de 125 000 
rénovations thermiques par an. Le plan de relance, quant à lui, a consacré 500 
millions d’euros aux rénovations lourdes dans le parc social.

11 Insee, fiches « DOM », 2017
12 Diagnostics et contrôles, travaux d’office, hébergement/relogement des familles…
13 ANRU, Bilan quantitatif du PNRU 2004-2021.
14 ANRU, Enquête chantier auprès des collectivités locales.
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Une nouvelle convention sur la mise en œuvre de l’éco-PLS a été signée pour la pé-
riode 2023-2027, pour une enveloppe de six milliards d’euros de prêts. De plus, à 
l’issue du 83e Congrès Hlm, l’État s’est engagé à financer la rénovation thermique 
du parc social à hauteur de 1,2 milliard d’euros sur trois ans. Une somme ramenée 
à 200 millions en 2024 seulement et un montant équivalent prévu pour 2025.

Tableau 3.2 : Logements améliorés dans le parc social avec l’aide de l’État

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

PALULOS 12 736 2 549 1 209 351 670 1 084 514 132 688 977 726 1 358 37 501 11 058 -

PNRU 77 563 46 474 38 944 32 930 34 645 30 512 19 464 15 200 6 940 5 560 - - 5 203 10 406 -

Eco-PLS 19 365 33 040 36 123 15 000 34 000 46 000 54 000 41 400 64 000 43 409 48 000 42 558 38 951 45 436 54 403

Source : ministère du Logement.

La lutte contre l’habitat indigne et inconfortable dans le parc privé
Tableau 3.3 : Logements améliorés dans le parc privé

2002 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Propriétaires
occupants

63 380 53 710 67 048 53 432 38 559 34 979 44 952 58 770 58 326 51 269 61 075 68 529 128 736 218 879 703 524 657 679 657 679548 648

Propriétaires
bailleurs

115 005 35 747 44 383 33 140 11 609 6 201 6 565 4 721 4 705 5 270 4 118 4 425 3 969 4 077 15 200 20 238 20 23823 484

Aides au
syndicat - 23 287 49 060 20 484 22 314 19 528 13 559 11 214 14 444 13 017 15 259 21 074 22 837 24 230 32 781 40 006 40 006 51 559

Total 178 385 112 744 160 491 107 056 72 482 60 708 65 076 74 705 77 475 69 556 80 452 94 028 155 542 247 186 751 646 718 555 718 555 623 691

Source : Anah, rapport d’activité 2023.

L’intervention de l’Anah en faveur de la lutte contre l’habitat indigne a peu bé-
néficié de l’accélération globale de la rénovation énergétique, et ne représente 
toujours que quelque 10 000 à 15 000 logements indignes ou très dégradés sub-
ventionnés chaque année. En 2023, 13 394 logements ont été aidés au titre de la 
LHI. Le nombre de logements subventionnés diminue d’environ 8 % par rapport 
à 2022. Le montant des aides a diminué d’environ 5 % (passant de 196 à 186 mil-
lions d’euros), en touchant de plus en plus de villes moyennes et petites.
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Figure 3.2 : Logements subventionnés dans le cadre de la lutte contre 
l’habitat indigne et très dégradé (propriétaires-bailleurs, propriétaires-
occupants et syndicats de copropriétaires, travaux d’office)
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Source : Anah, rapport d’activité 2023.

*À partir de 2010, les interventions de l’Anah concernent les logements indignes et très dégradés.

Depuis 2008, l’Anah gère également le dispositif de résorption de l’habitat insalu-
bre (RHI) visant l’éradication des logements, îlots ou immeubles en situation d’in-
salubrité irrémédiable ou dangereuse. Ce dispositif, en fonctionnement depuis 
2010, a peiné à monter en charge. Les crédits affectés par l’Anah aux opérations 
de RHI et THIRORI (restauration immobilière) sont de 24,6 millions en 2024, soit 
une augmentation de 64 % par rapport à 2019. Cette hausse des moyens répond 
notamment à la hausse des demandes des collectivités inscrites dans les pro-
grammes Action cœur de ville et Petites villes de demain.

Presque tous les départements sont désormais dotés d’un pôle départemental de 
lutte contre l’habitat indigne (PDLHI) : en 2022, on comptait 98 PDLHI, contre 73 
en 2011. Leur rôle est de développer un projet départemental et de s’engager dans 
la réalisation d’objectifs annuels, tout en coordonnant l’intervention des acteurs 
locaux. Ils ne fonctionnent pas tous de la même manière ni dans une démarche 
réellement collaborative.
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Tableau 3.4 : Procédures du Code de la santé publique et du Code de la construction et 
l’habitation engagées

Procédures du Code de la santé publique

Nature 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2021

L.1331-26 Insalubrité remédiable et irrémédiable 1 230 1 144 1 230 1 133 981 987 960 1 168

L.1331-26-1 Danger imminent 295 312 335 359 311 329 371 340

L.1331-22 Locaux impropres à l’habitation 543 514 663 622 507 408 461 409

L.1331-23 Locaux surpeuplés 26 36 35 49 60 48 34 46

L.1331-24
Locaux dangereux du fait de 
l’utilisation

16 30 21 42 37 49 41 43

L.1331-25 Périmètres insalubres 3 1 3 7 5 2 2 7

L.1331-4 Danger sanitaire ponctuel 413 600 555 672 903 935 993 880

L.1334-2 Saturnisme NC NC NC NC NC 913 NC 665

Total 2 526 2 637 2 842 2 887 2 804 3 671 2 862 2893 3759 3759

Procédures du Code de la construction et habitation

L. 511-1 Immeubles menaçant ruine 1 011 917 1 451

L. 123 – 3 Sécurité des hôtels meublés 8 29 18

L. 129 -1
Sécurité des   équipements communs 
des immeubles collectifs

26 15 31

Total 1 045 961 1 500

Source : enquête EHI.

Le nombre de procédures liées au Code de la santé publique a augmenté de 42 % 
entre 2021 et 2022 mais reste modeste (3 596) 15 . De plus, alors même que l’arrêté 
ne suffit pas à contrer l’inaction des propriétaires, les travaux d’office (dont les 
coûts peuvent ensuite être recouvrés auprès des propriétaires) sont rarement 
menés. En 2022, bien que 3 596 arrêtés préfectoraux d’insalubrité (en légère 
baisse par rapport à 2021) aient été prononcés, seulement 262 travaux d’office 
ont été réalisés (contre 466 en 2017). Comme le souligne le rapport Vuilletet 16 , 
la complexité des procédures et le manque de moyens des maires les empêchent 
souvent d’assurer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux.  

Non seulement le nombre d’arrêtés pris chaque année est insuffisant pour en-
diguer l’habitat indigne, mais de nombreux arrêtés arrivent à échéance sans 
avoir produit d’effets, cela sans compter le manque d’informations sur le suivi 
de nombreuses procédures (péril imminent et ordinaire, périmètres insalubres, 
saturnisme, etc.). En 2022, seules 114 condamnations ont été prononcées par les 
juridictions pénales de première instance. 

La loi ALUR prévoit la possibilité pour la CAF de maintenir des aides au 
logement pendant 18 mois, au cours desquels le bailleur doit rendre décent le 

15 Enquêtes EHI.
16 Guillaume Vuilletet, « Simplifier les polices de l’habitat indigne, promouvoir l’habitat durable pour 
tous », 2019.
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logement loué, et le locataire n’est alors redevable que du loyer résiduel. Le loca-
taire conserve ses droits, et le bailleur perçoit le montant des APL si les travaux 
sont réalisés dans les délais. En 2021, d’après la CNAF et l’ANIL, 2 744 nouvelles 
situations de non-décence ont été concernées par ces nouvelles mesures de 
conservation des aides au logement. Pour la grande majorité d’entre elles, des 
travaux ont été effectués dans les 18 mois par les propriétaires 17 . Le recours au 
dispositif reste malheureusement hétérogène.

La loi Elan poursuit cette politique, notamment la systématisation du recours 
aux astreintes administratives. Elle renforce également les peines de confiscation 
des biens des marchands de sommeil en les rendant obligatoires sauf décision 
contraire du juge, et crée une présomption de revenus imposables pour les mar-
chands de sommeil.

FACE A LA HAUSSE DES COPROPRIÉTÉS FRAGILES 
OU EN DIFFICULTÉ, UNE INTERVENTION SOUVENT LABORIEUSE

Accédants à la propriété surendettés, propriétaires captifs d’un bien invendable, 
locataires de propriétaires indélicats, voire de marchands de sommeil, primo-ar-
rivants devenus copropriétaires dans des immeubles très dégradés : de nombreux 
ménages sont aujourd’hui en grande fragilité au sein de copropriétés en difficulté 
qui se referment parfois comme des pièges sur leurs occupants. Alors que 29 % 
des logements sont en copropriété, certains  présentent et cumulent parfois de 
graves difficultés techniques, financières et sociales 18 .

17 Aline Abauzit, Nicole Maury (ANIL) et Emily Normand (CNAF), « Mise en place de la mesure de 
conservation de l’allocation de logement en cas de non-décence du logement », octobre 2019.
18 Voir Fondation Abbé Pierre, « Les ménages en difficulté dans l’ombre des copropriétés fragilisées », 
Rapport sur L’État du mal-logement en France, 2014.

Copropriété dégradée, fragile, en difficulté… De quoi parle-t-on ?

Ces différentes notions ne renvoient pas à des définitions strictes mais 
à des catégories de l’action publique et judiciaire. Le terme de « copro-
priété dégradée » fait historiquement référence au bâti et aux modalités 
d’interventions publiques sur ce parc (grille de dégradation de l’Anah).

Le terme de « copropriété en difficulté » désigne des dysfonctionnements 
plus globaux qui s’alimentent mutuellement et conduisent la copropriété 
dans une spirale de dégradations. Cette notion plus large est définie à 
partir de cinq facteurs : la situation comptable et financière du syndicat 
des copropriétaires, le fonctionnement des instances de gestion et de 
gouvernance, l’état du bâti, la solvabilité des copropriétaires, et la situa-
tion sociale des occupants.
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Dans le cadre de l’enquête Logement, l’Insee interroge les propriétaires-occu-
pants sur le fonctionnement de leur copropriété. En 2013, près de 518 000 d’entre 
eux ont déclaré être confrontés à un très mauvais fonctionnement de leur copro-
priété, à un défaut d’entretien ou à des impayés nombreux et importants (contre 
489 000 en 2006, en hausse de 8 %), soit au total plus de 1 123 000 personnes 
concernées. Ces chiffres ne concernent toutefois que les propriétaires-occu-
pants, et constituent donc une estimation basse de la population concernée, 
sachant que les observations de terrain montrent une surreprésentation des 
locataires dans les copropriétés en difficulté.

Figure 3.3 : Propriétaires-occupants dans des copropriétés en difficulté
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Source : ENL 2013, France métropolitaine, résidences principales.

Le nouveau référentiel des copropriétés (CoproFF), lancé en 2023, recense près 
de 888 000 copropriétés, dont 60 % sont effectivement immatriculées. 35 % 
d’entre elles ont un DPE de classe F ou G. Selon le rapport de la Banque des Ter-
ritoires réalisé en octobre 2023, 10 000 copropriétés seraient en difficulté 19  et 
215 000 auraient un montant d’impayés d’au moins 20 % de leur budget annuel. 
Selon le registre national d’immatriculation des copropriétés, 90 000 d’entre 
elles n’ont pas approuvé leurs comptes depuis plus de deux ans et 23 000 depuis 
plus de cinq ans. À partir des données FILOCOM, l’Anah estime quant à elle à 
115 000 le nombre de copropriétés fragiles (celles de moins de 12 logements étant 
les plus représentées). 

19 Banque des Territoires, Mission exploratoire sur le financement de la rénovation des copropriétés 
en difficulté, octobre 2023.

La copropriété peut être considérée comme « fragile » quand un ou plu-
sieurs de ces piliers fonctionnent mal. Une copropriété est considérée 
comme « en difficulté » lorsqu’un cumul de dysfonctionnements em-
pêche notamment le paiement des charges courantes et l’entretien de 
l’immeuble, mais aussi la prise de décisions collectives par les coproprié-
taires ou la mise en œuvre de ces décisions.
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L’intervention publique dans les copropriétés est souvent laborieuse. Le nombre 
de logements aidés par l’Anah dans le cadre des actions de redressement des co-
propriétés en difficulté est toutefois en augmentation en 2023 et atteint 51 559 
logements (+29 % par rapport à l’an passé), dont 58 % sont en secteur diffus. 
Enfin, une problématique d’organisation a été soulevée par l’enquête sur la paupé-
risation des copropriétés : 213 000 d’entre elles sont dépourvues de syndic, dont 
12 000 comprenant 50 à 200 lots.

Tableau 3.5 : Logements en copropriété traités par l’Anah

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Logements subventionnés 
en aide au syndicat
en secteur programmé

19 668 20 853 18 745 11 317 10 428 13 767 12 381 11 348 13 732 19 142 18 249 18804 14 674 21 504

Logements subventionnés 
en aide au syndicat
en secteur diffus

1 722 2 242 751 579 636 3 911 7 342 3 695 5 981 13977 25 332 30 055

Source : Anah/ministère de la Cohésion des territoires.

Au plan triennal 2015-2018 de mobilisation pour les copropriétés fragiles et en 
difficulté, a succédé un plan « Initiative copropriétés » (PIC) s’élevant à 2,74 mil-
liards d’euros sur 10 ans, destiné à la résorption de 684 copropriétés en difficulté 
représentant 56 000 logements, copiloté par l’Anah et l’État auprès des collecti-
vités. Dix-sept sites ont été déclarés « de priorité nationale », parmi lesquels les 
cinq ORCOD-IN : Clichy-sous-Bois, Grigny 2, le Val-Fourré à Mantes-la-Jolie, le 
Parc de la Noue à Villepinte et dernièrement Pissevin à Nîmes en 2022, la pre-
mière hors Île-de-France. Ce plan comprend trois axes d’action : recyclage des co-
propriétés dégradées (la démolition d’immeubles et la reconstruction d’une offre 
nouvelle de logements) ; redressement des copropriétés en difficulté (acquisition 
provisoire des logements, réalisation de travaux de rénovation, assainissement 
de la gestion et du fonctionnement) ; la prévention de la dégradation de coproprié-
tés via le dispositif de veille et d’observation (VOC) et le programme opérationnel 
de prévention et d’accompagnement (POPAC), permettant la création d’un ob-
servatoire local et le déploiement de missions d’ingénierie préventive (repérage, 
diagnostic, soutien social, juridique et financier des habitants des copropriétés). 
En 2022, 12 VOC et 56 POPAC ont été financés ; l’évaluation du POPAC est en 
cours et celle du VOC est prévue pour 2024. D’après la Banque des Territoires, 
entre 4 000 et 5 000 copropriétés sont inscrites dans le VOC en plus de 2 500 
dans des POPAC.

Ce plan s’articule également avec les aides MaPrimeRénov’ Copropriétés, ou-
vertes en 2021, avec pour objectif une réhabilitation énergétique. Après un dé-
marrage poussif, ses effets commencent à se manifester : en 2023, 30 167 loge-
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ments ont été rénovés énergétiquement, soit 16 % de plus par rapport à 2022  20. 
Depuis 2020, ce sont 87 646 logements en copropriété qui ont été rénovés avec 
l’aide de MaPrimeRénov’. En 2024, la réforme a également prévu une augmenta-
tion du plafond de travaux de 15 000 euros à 25 000 euros par logement, et avec 
elle l’augmentation de la prime pour les ménages modestes et très modestes de 
1 500 euros à 3 000 euros. Le début de l’été 2024 a commencé à voir une augmen-
tation significative du nombre de demandes d’aide déposées auprès de l’Anah : sur 
le mois de septembre ce sont près de 6 000 dossiers qui ont été déposés, contre un 
peu plus de 2 000 l’année précédente. 

Au total, depuis le lancement du plan en 2018, 144 809 logements ont été rénovés, 
dont 79 355 logements en copropriété en difficulté 21 .

12 MILLIONS DE PERSONNES EN PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE 

Un accroissement de la précarité, des coûts de l’énergie et du logement, et la mau-
vaise qualité thermique de millions de logements, ont conduit à la mise en avant 
du phénomène de la « précarité énergétique » 22 .

À partir de l’ENL 2013, plusieurs indicateurs permettent d’appréhender diffé-
rentes dimensions de ce phénomène. Des situations de taux d’effort énergétique 
excessif (TEE) 23  sont constatées chez 3,6 millions de ménages (6,6 millions de 
personnes). Par ailleurs, plus de 4,7 millions de ménages déclarent avoir souffert 
du froid dans leur logement au cours de l’année. Le pourcentage de ménages dé-
clarant avoir eu froid est en hausse depuis des années. Alors que seuls 10,9 % des 
ménages s’en plaignaient en 1996, ce taux est monté à 14,8 % en 2002 puis 18,8 % 
en 2013 (jusqu’à 27,3 % pour les ménages modestes). D’après l’ENL, ce taux serait 
redescendu à 13 % en 2020. Un chiffre à prendre avec précaution, qui serait lié à la 
particularité des hivers doux concernés par l’ENL 2020, d’autant plus que l’indi-
cateur de froid du médiateur de l’énergie (voir plus bas) a indiqué depuis 2020 une 
remontée spectaculaire de la sensation de froid à domicile entre 2020 et 2024.

20 Anah, Rapport d’activité 2023.
21 Anah, Rapport d’activité 2023.
22 La loi du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement, définit la précarité 
énergétique comme une difficulté à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction des 
besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat.
23 Dépenses d’énergie supérieures à 10 % des revenus (contre un taux d’effort énergétique médian 
de 4,3 %).
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Source : ENL 2013, Insee.

Au total et sans doubles comptes, 12 millions d’individus étaient en 
situation de précarité énergétique en 2013, appartenant à 5,6 mil-
lions de ménages (soit 20 % des ménages). Ce chiffre est obtenu en tenant 
compte d’au moins un des indicateurs définis par l’Observatoire national de 
la précarité énergétique (ONPE) (taux d’effort énergétique et ressenti de l’in-
confort par les ménages) 24 .

L’ONPE indique qu’en 2022, 3,2 millions de ménages étaient en situation 
de précarité énergétique au sens du seul indicateur du taux d’effort énergé-
tique à 8 % 25  (soit 10,8 % des ménages vivant en France métropolitaine). Ceci 
représente une baisse de 1,3 point par rapport à 2015, mais la baisse est moins 
marquée (0,5 point) si l’on corrige l’indicateur de l’effet conjoncturel lié à la météo. 
L’évolution positive de cet indicateur s’explique probablement par l’amélioration 
de la performance énergétique du parc de logements et par les mesures d’aide aux 
ménages modestes de 2,1 milliards d’euros dans le contexte de la crise sanitaire. 
Toutefois, l’indicateur du taux d’effort énergétique n’a pas été mis à jour depuis 
2022 mais il devrait témoigner d’une forte hausse, en raison de la flambée des 
prix de l’énergie en 2022, pesant lourdement sur le budget des ménages. Les aides 
exceptionnelles (chèques énergie exceptionnels, bouclier tarifaire) ont limité la 
hausse des factures, qui aurait été deux fois plus importante sans ces mesures 26 , 

24 L’estimation de 5,6 millions de ménages (étudiants, DOM et personnes mobiles exclus) est obtenue 
en additionnant les populations en précarité énergétique (liée au logement) suivant trois indicateurs : 
taux d’effort énergétique supérieur à 10 % réduit aux trois premiers déciles, BRDE/m2 et BRDE/UC 
(bas revenus, dépenses élevées par m² ou par unité de consommation) et froid réduit aux trois premiers 
déciles et à trois motifs liés à la précarité.
25 Il s’agit des ménages dont les dépenses énergétiques sont supérieures à 8 % de leurs revenus, et 
dont le revenu par UC est inférieur au 3e décile des revenus.
26 CGDD, « L’impact distributif des mesures de soutien aux ménages face à la hausse des prix de 
l’énergie en 2022 », septembre 2023.

Tableau 3.6 : Différents indicateurs de précarité énergétique

Nombre de 
ménages 
concernés

Nombre de 
personnes 
concernées

Part des
ménages
concernés

Ménages consacrant plus de 10 % de leurs revenus 
aux dépenses énergétiques 3 631 000 6 610 000 14 %

Ménages pauvres et modestes consacrant plus de 
10 % de leurs revenus aux dépenses énergétiques 2 835 000 5 500 000 34,7 %

Ménages ayant eu froid dans leur logement au 
cours de l’année 4 767 000 11 026 000 18,8 %

Ménages pauvres et modestes ayant eu froid dans 
leur logement au cours de l’année 1 920 000 4 792 000 27,3 %

Ménages pauvres et modestes ayant eu froid dans 
leur logement au cours de l’année pour des raisons 
liées à la précarité

1 443 000 3 558 000 20,5 %
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mais elles n’ont cependant pas été prolongées au même niveau en 2023, ce qui ex-
plique la hausse de l’ensemble des indicateurs observée par le médiateur national 
de l’énergie. En 2024, 75 % des consommateurs ont restreint le chauffage 
pour ne pas avoir de factures trop élevées, soit 6 points de plus par rapport à 
2022, et 22 points de plus par rapport à 2020. Par ailleurs, 28 % des ménages ont 
rencontré des difficultés pour payer certaines factures de gaz ou d’électricité, 
contre 18 % en 2020. Les jeunes sont particulièrement concernés (53 % des 18-34 
ans, contre 28 % sur la population globale). Selon le baromètre ANRU – Harris 
Interactive publié en 2024, le logement entraîne de nombreuses contraintes quo-
tidiennes dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) : 43 % de 
la population a déjà eu trop chaud dans son logement pendant l’été, 40 % a eu au 
moins une fois trop froid en hiver.

D’après l’ONPE, les locataires du parc social sont les plus touchés par la préca-
rité énergétique. Ainsi 1,54 million de ménages sont concernés, cela représente 
36 % des locataires du parc social. Dans le parc privé, 25 % des locataires d’ap-
partements et 28 % des locataires de maisons sont en précarité énergétique, et 
seulement 12 % des propriétaires-occupants de maisons, et 9 % des proprié-
taires d’appartements.

Selon le bilan énergétique de la France pour 2022, les dépenses énergétiques des 
ménages consacrées au logement s’élevaient en moyenne à 1 744 euros, marquant 
une légère hausse de 2 % en un an du fait de la baisse des consommations et de 
l’effet du bouclier tarifaire. Entre 2022 et 2023, le prix de l’électricité pour les 
ménages a augmenté de 14,5 %, notamment par la hausse du plafond des tarifs 
réglementés de vente 27 . 

La part des ménages incapables de maintenir une température adéquate dans le 
logement augmente régulièrement depuis 2016 ceux vivant sous le seuil de pau-
vreté, mais elle a bondi en 2022 pour l’ensemble des ménages. Entre 2021 et 2023, 
la part des Français en incapacité de maintenir une température adéquate dans 
leur logement a doublé.

Figure 3.4 : Part de la population incapable de maintenir une température 
adéquate dans le logement (en %)
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27 CGDD, « Prix de l’électricité en France et dans l’Union européenne en 2023 », juillet 2024.
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Selon le médiateur national de l’énergie, 30 % des ménages ont déclaré ressentir 
une sensation de froid dans leur logement en 2024, soit deux fois plus qu’en 
2020 (14 %).
De ce fait, les interventions des fournisseurs d’énergie (coupures et réduc-
tions de puissance) suite aux impayés d’énergie sont en forte hausse entre 
2022 et 2023 : +15 % du nombre d’interventions pour impayés (1 000 809 inter-
ventions contre 863 424 en 2022), principalement due aux impayés d’électricité.
Cette augmentation à un niveau jamais atteint est due au changement de pratiques 
de certains fournisseurs et à l’évolution de la réglementation. En ce sens, même si 
les interventions pour impayés d’électricité ont augmenté de 30 % entre 2021 et 
2023, elles ont changé de nature. En effet, la Fondation Abbé Pierre a engagé en 
2021 une campagne pour l’abolition des coupures d’électricité (y compris en dehors 
de la trêve hivernale) au profit d’une diminution de puissance d’électricité. En réac-
tion, le gouvernement a publié un décret le 1er avril 2023 obligeant les fournisseurs 
à prévoir une réduction de puissance d’un mois minimum avant toute coupure 
d’électricité. Le fournisseur d’électricité EDF est allé plus loin et a cessé de couper 
les ménages en impayés d’électricité qui disposent d’un compteur communiquant, 
dès avril 2022. D’où une baisse de 38 % des coupures d’électricité observée dès 
2022, et une hausse des réductions de puissance qui ont remplacé ces coupures. 

Si la précarité énergétique est souvent appréhendée par le ressenti du froid, le phéno-
mène prend tout autant son sens en été lors des pics de chaleur amenés à se multiplier 
avec le réchauffement climatique 28 . En 2024, d’après le baromètre du médiateur na-
tional de l’énergie, 42 % des Français déclaraient avoir souffert de la chaleur 
dans leur logement pendant au moins 24 heures (55 % en 2023). D’après l’ENL 
2020, la part des personnes habitant dans des logements trop chauds est en hausse 
de 26 % par rapport à 2013. Les trois quarts des ménages ayant souffert du froid en 
hiver ont également souffert de la chaleur dans leur logement en été 29.

Quatre ménages sur dix du parc social souffrent de la chaleur dans leur logement 
en été 30 . 13 % des ménages du parc social déclarent n’avoir ni volets dans leur 
logement ni brise-soleil dans leur immeuble, ce qui accroit la sensation de chaleur 
dans le logement, tout comme l’impossibilité de provoquer des courants d’air, ce 
qui concerne les petits logements notamment. De plus, cinq ménages sur dix du 
parc social déclarant avoir une température pas du tout agréable dans leur loge-
ment l’hiver, indiquent également souffrir de la chaleur en été. 

Les populations les plus touchées par cette précarité énergétique estivale sont 
les personnes précaires vivant en milieu urbain, dans des logements de moins de 
2,20 mètres de hauteur sous plafond, les jeunes et les personnes âgées (Opinion 
Way, 2021). 37 % des ménages modestes déclarent souffrir de la chaleur dans leur 

28 Fondation Abbé Pierre, « Logements-bouilloires : l’État reste de glace », août 2024.
29 Baromètre info énergie, médiateur national de l’énergie, 2024.
30 Ancols, « 4 ménages sur 10 du parc social souffrent de la chaleur dans leur logement en été », 
décembre 2024.
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logement, contre 20 % chez les ménages plus aisés. Les locataires sont également 
davantage touchés, puisque 27 % en souffrent excessivement, contre 10 % des 
propriétaires 31 . Les conséquences sont, comme pour la précarité énergétique en 
hiver, à la fois sociales, sanitaires et écologiques. En 2023, près de 5 000 décès 
sont imputables à la chaleur, dont 1 500 suite à une période de canicule d’après 
Santé publique France.

Zoom sur les conséquences sanitaires du mal-logement

Vivre dans de mauvaises conditions d’habitat entraîne des risques réels 
pour la sécurité et la santé (risques de chute, d’électrocution, d’incendie, 
d’intoxication au plomb ou au monoxyde de carbone, etc.). De nombreuses 
pathologies trouvent leur origine dans un habitat dégradé et insalubre, 
souvent en lien avec de l’humidité et des moisissures dans le logement : 
pathologies allergiques et respiratoires, inflammation de la peau et des 
muqueuses (eczéma), maux de tête et de gorge, infections pulmonaires… 
Plusieurs études épidémiologiques ont permis d’établir que la prévalence 
de l’asthme ou de symptômes respiratoires était associée à la présence 
de moisissures dans les espaces intérieurs . Les professionnels de santé 
constatent l’impact de l’habitat indigne ou indécent  sur l’état psychique 
des ménages : troubles du sommeil, troubles de l’humeur (tristesse, co-
lère, perte d’énergie, etc.), stress, anxiété et dépression, dévalorisation 
sociale et dégradation de l’image de soi, troubles du comportement...

Parmi les maladies les mieux identifiées figure le saturnisme (intoxication 
par le plomb contenu dans certaines peintures, touchant principalement 
les enfants), qui fait l’objet d’une attention particulière des pouvoirs publics 
depuis les années 1990. Il provoque des troubles du système nerveux ainsi 
que des maladies rénales et des retards psychomoteurs. Il n’existe pas de 
traitement du saturnisme, ni des troubles irréversibles qu’il entraîne. Mal-
gré des résultats encourageants depuis 30 ans, le fléau reste préoccupant 
dans certaines régions, alors que des études de l’institut national de veille 
sanitaire (INVS) ont pointé un recul des dépistages ainsi que des carences 
dans le suivi des enfants intoxiqués. Le durcissement de la politique de 
lutte contre le saturnisme (par un abaissement du seuil de plombémie 
définissant les cas de saturnisme infantiles) en juin 2015 a entraîné une 
hausse des dépenses publiques allouées sur cette politique.

Enfin, la Fondation Abbé Pierre a initié une étude en 2013 sur les consé-
quences sanitaires de la précarité énergétique. Celle-ci a montré que 
les personnes en précarité énergétique sont deux fois plus nombreuses 
à souffrir de problèmes pulmonaires (bronchites chroniques ou emphy-

31 IPSOS RTE mai 2023.
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sèmes), trois fois plus nombreuses à avoir des crises d’asthme, et 42 % de 
plus à souffrir d’anxiété ou de dépression. Les enfants exposés, quant à 
eux, souffrent à 30 % de sifflements respiratoires, contre 7 % chez ceux 
qui n’y sont pas exposés. La précarité énergétique conduit en outre de 
nombreux ménages à utiliser des chauffages inadaptés, avec un risque 
d’intoxication au monoxyde de carbone, éventuellement accentué par 
l’absence d’aération. Dans ces conditions, on observe plus fréquemment 
un phénomène de condensation et l’apparition de moisissures, avec des im-
pacts sanitaires multiples. Enfin, l’humidité du logement accroît le risque 
d’intoxication au plomb contenu dans les peintures. En 2023, la Fondation 
Abbé Pierre a publié une étude complémentaire sur les effets sanitaires 
et sociaux de la précarité énergétique estivale (développement ou aggra-
vation des pathologies rénales ou cardiaques, problèmes de circulation 
sanguine, coûts liés à l’utilisation d’appareils pour refroidir le logement, 
etc.), qui a particulièrement frappé les habitants des QPV en 2022. 

En 2015, une étude économétrique de l’OFCE a montré que, toutes choses 
égales par ailleurs, vivre dans un logement surpeuplé, bruyant ou hu-
mide, augmentait de 40 % le risque pour ses occupants de se déclarer 
en mauvaise santé. Pour un logement difficile à chauffer, ce risque accru 
s’élève à 50 % 32 .

Selon une étude du ministère de la Transition écologique, la rénovation 
des 1,7 million de passoires énergétiques du parc locatif privé d’ici à 2028 
et des 1,9 million de logements classés DPE E d’ici 2034 permettrait de 
prévenir le décès de 10 000 personnes 33 .

En 2022, une étude de France Stratégie a estimé que 30 % de la surmor-
talité hivernale serait due à l’inefficacité énergétique des logements, soit 
10 350 décès par an 34 . Selon cette même étude, le coût moyen annuel 
pour la santé des ménages vivant dans des logements à risque de tempé-
ratures intérieures basses s’élèverait à 7 500 euros. Ce coût atteindrait 
même 33 000 euros pour les ménages en dessous du seuil de pauvreté.

RÉNOVATION ÉNERGETIQUE : DES AVANCÉES INSUFFISANTES

Face à la précarité énergétique, il faut agir à la fois sur le parc de logements par la 
rénovation énergétique des « passoires thermiques » occupées par des ménages 
modestes, et sur le budget des ménages à travers des aides à la quittance.

32 OFCE, « La mesure du coût économique et social du mal-logement », octobre 2015.
33 Ministère de la Transition écologique, « Projet de loi climat et résilience : évaluation de l’obligation 
de rénovation des logements indécents du parc locatif privé », juin 2021.
34 France Stratégie, « L’évaluation socio-économique des effets de santé des projets d’investissement 
public », mars 2022.



256 État du mal-logement en France  I  2025

Alors que l’objectif présidentiel initial en 2017 était d’éradiquer les cinq millions 
de passoires énergétiques en 10 ans, ce qui nécessiterait d’atteindre un niveau de 
près de 500 000 rénovations de passoires par an, les objectifs fixés à l’Anah ne 
semblent pas suffisants pour les atteindre. En septembre 2023, le gouvernement 
avait annoncé un objectif de 900 000 rénovations globales par an via MaPri-
meRénov’ d’ici 2030. Dans sa Stratégie nationale bas-carbone (SNBC), présentée 
début novembre 2024, il a baissé son niveau d’ambition pour annoncer souhaiter 
rénover 400 000 maisons individuelles et 200 000 logements collectifs par an 
d’ici 2030. 

Selon le rapport d’activité de l’Anah, 71 613 rénovations globales ont été réalisées 
en 2023, contre 64 221 en 2022 et 57 117 en 2021. Depuis 2020, MaPrimeRénov’ 
a soutenu la rénovation de près de 2,4 millions de logements, dont 290 425 réno-
vations d’ampleur, générant au total près de 34 milliards d’euros de travaux. Des 
chiffres encore éloignés de l’objectif initial.

De façon générale, le nombre d’aides à l’amélioration de l’Anah a connu un véri-
table bond en 2021, avec 751 646 logements rénovés, principalement grâce à l’aide 
« MaPrimeRénov’ », qui remplace le Crédit d’impôt transition écologique (CITE) 
et qui finance majoritairement des gestes de rénovation énergétique simples. En 
2023 cette dynamique a ralenti, avec 623 790 logements rénovés par l’Anah.

Pour rappel, en 2018, les aides étaient déclinées en trois offres : Habiter Mieux 
sérénité (aujourd’hui intégrée à MaPrimeRénov’ Rénovation d’ampleur), Habiter 
Mieux copropriété (devenue MaPrimeRenov’ Copropriétés) et Habiter Mieux 
agilité (qui a fusionné avec le CITE pour devenir MaPrimeRénov’ en 2020 puis 
MaPrimeRénov’ par geste). Malgré des débuts difficiles (12 786 ménages aidés 
en 2012), près de 615 000 logements ont été rénovés avec Habiter Mieux/MaPri-
meRénov’ Sérénité et Copropriété entre 2011 et 2023 35  dont :
- 475 000 logements occupés par leur propriétaire,
- 100 000 logements en copropriétés,
- 40 000 logements locatifs.

Le gain énergétique moyen depuis le début du programme est de 41 % par loge-
ment. En 2022, le gain moyen est de 51 % (6,2 MWh/an et par logement) et est en 
hausse de 60 % par rapport au CITE de 2019 (3,9 MWh/an) 36 . En 2023, le gain 
énergétique moyen des rénovations d’ampleur était de 54 % par logement aidé.

35 Anah, 2023.
36 Cour des comptes, « Le soutien aux logements face aux évolutions climatiques et au vieillissement 
de la population », 2023.
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Tableau 3.7 : Suivi du programme Habiter Mieux/ MaPrimeRénov’ Sérénité et Copropriété

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Proprié-
taires 
occupants

43 710 311,7 34 419 249,3 44 132 321,8 51 107 414 109 359 648,8 57 641 469,6 41 219 560,3 34 135 503 30 166 470,3

Proprié-
taires 
bailleurs

3 791 60,6 4 469 81,2 3 606 67,8 3 664 75,8 3 421 71,7 3 609 79,4 4 007 86,1 4 161 89 3 784 82,4

Syndicats 
de copro-
priétaires

2 205 20,1 2 108 19 4 528 28,6 7 574 37,3 4 215 40 7 117 48,3 11 891 83 25 938 190 30 167 236,5

Total 49 706 392,4 40 996 349,5 52 266 418,2 62 345 527,1 116 995 760,5 68 367 597,4 57 117 729,5 64 234 782 64 117 789,2

Source : Anah, rapport d’activité 2023 ; Cour des comptes, Le soutien aux logements face aux évolu-

tions climatiques et au vieillissement, octobre 2023.

En 2024, les aides MaPrimeRénov’, MaPrimeRénov’ Sérénité et MaPrimeRénov’ 
Copropriétés ont évolué en deux piliers pour améliorer leur lisibilité : MaPrimRé-
nov’ Rénovation d’ampleur, axée sur la performance énergétique pour réduire 
le nombre de passoires énergétiques (avec un accompagnement obligatoire), et 
MaPrimeRénov’ par geste, qui vise à maintenir les aides par gestes et la décarbo-
nation des systèmes de chauffage.

Concernant la rénovation par geste, Habiter Mieux agilité a fusionné en 2020 avec 
la nouvelle prime MaPrimeRénov’ de l’Anah, issue de la transformation en prime 
du crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE). La prime a été destinée 
d’abord aux ménages modestes en 2020, puis élargie en 2021 à tous les ménages y 
compris les plus aisés ainsi qu’aux bailleurs et aux copropriétés. En 2023, 505 126 
logements ont été rénovés avec l’aide de MaPrimeRénov’, pour un montant de 
1,95 milliard d’euros. En 2024, 172 878 ménages ont sollicité cette aide au cours 
des trois premiers trimestres, un nombre qui a significativement baissé par rapport 
à l’année précédente. Les gestes les plus financés sont les suivants : 77 % des chan-
gements de chauffage (dont 21 % de pompes à chaleur), 16 % d’isolation, 3 % d’audit 
énergétique, et 4 % de ventilation. Le montant moyen de MaPrimeRénov’ pour les 
ménages très modestes est de 5 351 euros, pour des montants de travaux moyens 
de 12 622 euros. Depuis 2020, ce sont 2 090 403 rénovations par geste qui ont été 
subventionnées, pour 7,7 milliards d’euros d’aides accordés.
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Le programme Habiter Mieux sérénité de l’Anah, aujourd’hui MaPrimeRénov’ Ré-
novation d’ampleur accorde depuis 2010 aux ménages modestes une subvention 
assortie d’un accompagnement à la réalisation des travaux, conditionnée à une 
amélioration de la performance énergétique de leur logement d’au moins 35 %.

En 2023, MaPrimeRénov’ Sérénité a permis de rénover seulement 30 000 lo-
gements de propriétaires-occupants (contre 41 000 en 2021 et 34 000 en 2022), 
avec un montant moyen d’aides par logement de 15 590 euros (contre 13 600 
euros en 2021 et 14 740 euros en 2022). Cette diminution s’explique en partie 
par l’inflation du coût des travaux. Plus de la moitié des logements concernés par 
MaPrimeRénov’ Sérénité avaient une étiquette F ou G. Néanmoins après tra-
vaux, 20 % des logements se trouvaient toujours dans cette catégorie et 41 % 
atteignaient seulement l’étiquette E. En 2023, 470 millions d’euros d’aides ont été 
distribuées aux propriétaires-occupants pour des rénovations d’ampleur, pour 
un gain énergétique moyen de 54 %. Une des limites de MaPrimeRénov’ résidait 
dans son incapacité à solvabiliser correctement les ménages modestes pour les 
amener vers des travaux de rénovation complète. En 2023, après mobilisation de 
toutes les aides (y compris MPR, CEE et aides locales), c’était en moyenne 39 % du 
montant des travaux qu’il restait à payer pour les propriétaires « très modestes » 
et 56 % pour les ménages « modestes », alors que les travaux peuvent atteindre 
plusieurs dizaines de milliers d’euros 37 .

Avec la réforme du 1er janvier 2024, le gouvernement et l’Anah se sont engagés 
à faire baisser drastiquement ce reste à charge en revalorisant le montant des 
travaux subventionnables (70 000 euros contre 35 000 euros auparavant), et 
en augmentant les taux de subvention ( jusqu’à 90 % du montant des travaux 
hors taxes, contre 65 % maximum auparavant). Cette évolution a provoqué une 
hausse de 61 % des dossiers de rénovation performante au premier semestre 
2024 (par rapport au premier semestre 2023), avec un montant moyen de sub-
vention pour les ménages modestes et très modestes qui est passé de 15 600 euros 
à 41 608 euros avec la réforme (et des montants moyens de travaux passés de 
37 775 à 53 472 euros). Ainsi, 70 601 dossiers ont été déposés pendant les trois 
premiers trimestres, dont la moitié lors du troisième trimestre, à 59 % pour des 
ménages aux revenus très modestes 38 . 

Au total depuis 2020, ce sont 290 425 logements qui ont bénéficié d’une ré-
novation d’ampleur, pour quatre milliards d’euros d’aide accordées (dont 
184 015 propriétaires-occupants, 87 646 logements en copropriétés et 18 764 
propriétaires-bailleurs).

L’évolution des aides pour une prise en compte conjointe des travaux énergé-
tiques et d’amélioration du bâti a également été actée en 2024 avec la création 
de l’aide « Ma Prime Logement Décent », qui fusionne les programmes Habiter 

37 France Stratégie, Comité d’évaluation du plan France Relance, 2021.
38 Bilan au 3e trimestre 2024, Anah.
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Sain et Habiter Serein. Cette aide permet de financer la réhabilitation de loge-
ments indignes ou dégradés pour des propriétaires-occupants modestes ou très 
modestes. Le logement doit faire l’objet d’une évaluation par un opérateur à l’aide 
d’une grille de dégradation, ou d’une procédure de police de mise en sécurité ordi-
naire (au titre du péril, de l’insalubrité, de la sécurité des équipements communs 
ou du saturnisme). Dans les deux cas, un audit énergétique doit également être 
réalisé. La subvention peut également couvrir des postes énergétiques, puisque 
les travaux sont conditionnés à l’atteinte de la classe énergétique E (D pour les 
propriétaires-bailleurs). L’aide est calculée en pourcentage de montant de tra-
vaux, et est revalorisée selon les gains de classe énergétique, avec une prime en 
cas de sortie du statut de passoire. Au maximum de la prise en charge, comme 
pour MaPrimeRénov’, cette aide pourra financer jusqu’à 90 % du montant des 
travaux hors taxes (plafonnés à 70 000 euros) pour des ménages très modestes 
dont le logement énergivore et dégradé atteindra au moins la classe E du DPE. 
Pour les copropriétés faisant l’objet d’un arrêté de police administrative, l’aide 
prévoit un financement à 50 % sans plafond de travaux et sans étiquette de 
sortie minimale. Si la dynamique s’accélère sur ce volet également (150 dépôts 
d’aide pour le seul mois de septembre 2024 contre 50 sur la même période en 
2023), les chiffres demeurent très bas. En 2023, seuls 1 369 propriétaires-occu-
pants ont été aidés au titre de la lutte contre l’habitat indigne et très dégradés 
et les objectifs 2024 de Ma Prime Logement Décent restent très modestes, de 
l’ordre de 3 000 logements.

Introduit par la loi climat et résilience, le prêt « avance rénovation » a été mis 
en place en 2022, pour permettre aux ménages ayant des difficultés à accéder à 
des crédits bancaires classiques de financer le reste à charge des travaux grâce 
à un emprunt à taux zéro remboursé ensuite avec le produit de la vente ou de la 
succession du logement rénové. Fin 2022, le produit a commencé à être distribué 
dans trois banques. Entre 2022 et 2023, une centaine de prêts ont été accordés, 
mais des freins subsistent tant du côté des banques que des ménages visés.  

La loi de transition énergétique de 2015 a également créé une obligation de cibler 
une partie des moyens issus des certificats d’économies d’énergie (CEE) sur les 
ménages modestes. L’obligation faite aux vendeurs d’énergie à l’égard des mé-
nages en situation de précarité énergétique a été revue à la hausse pour la qua-
trième période du dispositif (2018-2020). Deux milliards d’euros devaient être 
consacrés à la réalisation d’économies d’énergie chez les ménages aux revenus les 
plus faibles. Le programme a été prolongé pour une cinquième période, s’étalant 
jusqu’en 2025. Les obligations d’économies d’énergie augmentent de 25 % par 
rapport à la période précédente, et deux tiers de ces économies devront bénéficier 
aux ménages précaires. 

Les CEE permettent également de financer à hauteur de 200 millions d’euros le 
programme SARE : Service d’Accompagnement à la Rénovation Énergétique, qui 
a été prolongé jusqu’au 31 décembre 2025, avant d’être remplacé par un nouveau 
dispositif de contractualisation entre les collectivités locales et l’État. S’appuyant 
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sur les espaces conseils France Rénov’ (ex-« FAIRE »), le dispositif a pour objec-
tif d’accompagner les particuliers dans leurs travaux et de mobiliser les acteurs 
locaux. Au troisième trimestre 2024, le réseau était composé de 577 espaces 
France Rénov’ présents sur l’ensemble du territoire, représentant plus de 2 600 
conseillers.  Depuis le 1er janvier 2024, l’accès à MaPrimeRénov’ Rénovation 
globale est conditionné à un accompagnement réalisé par un opérateur agréé 
Mon Accompagnateur Rénov’, avec un accompagnement renforcé si nécessaire. 
Une prise en charge à 100 % est possible pour les plus modestes, jusqu’à 2 000 
euros, voire 4 000 euros en cas de prestation renforcée pour accompagner une 
situation d’habitat indigne ou de précarité énergétique. Au troisième trimestre 
2024, 3 485 accompagnateurs avaient été agrées au sein de 1 035 structures, 
et 1 402 étaient en cours d’instruction (dont 32 % d’architectes et 34 % d’au-
diteurs RGE).

Le repérage des ménages est également porté par le programme SLIME (Service 
Local d’Intervention pour la Maîtrise de l’Énergie) depuis 2013, qui est également 
éligible aux CEE. En 2023, 46 collectivités pilotent un SLIME et 11 structures 
font partie du réseau des ambassadeurs du SLIME. Ainsi, 11 733 ménages ont été 
accompagnés, contre 10 935 ménages en 2022 39  .

Pour amener les bailleurs à rénover leurs logements locatifs, la loi relative à 
l’énergie et au climat du 8 novembre 2019 instaure un seuil maximal de consom-
mation d’énergie finale par mètre carré et par an à ne pas dépasser pour que le 
logement soit considéré comme « décent ». Mais le seuil a été défini par décret à 
un niveau très élevé de 450 kWh/m²/an d’énergie finale à partir de 2023, alors 
qu’un logement est généralement considéré comme une passoire énergétique à 
partir de 330 kWh/ m²/an d’énergie primaire.

La loi climat et résilience de 2021 a ensuite précisé que, à partir du 1er janvier 
2025, les logements classés G seront progressivement considérés comme non dé-
cents et devront être rénovés. Cette mesure s’appliquera en 2028 aux logements 
classés F et à ceux classés E en 2034. 

D’après le SDES, entre 2023 et 2024, le nombre et la part des passoires 
énergétiques dans le parc des résidences principales (catégories F et G) ont 
diminué, passant de 4,8 à 4,2 millions de logements (soit 13,9 % du parc au 
1er janvier 2024 contre 15,7 % au 1er janvier 2023). Au total, sur les 37 millions 
de logements de l’ensemble du parc (résidences principales et secondaires, 
logements vacants), le nombre de passoires énergétiques au 1er janvier 2024 
est estimé à 5,8 millions (15,6 % du parc) contre 6,6 millions (17,8 %) en 2023, 
soit une baisse de 2,2 points. Le parc social est le moins énergivore, avec 7,4 % 
de passoires, devant les logements des propriétaires-occupants (14,6 %), et 
devant le parc locatif privé (15,9 %, soit 1,3 million de logements), principa-

39 SLIME, rapport annuel 2023.
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lement constitué d’appartements et avec davantage de petites surfaces. Le 
taux de passoires énergétiques décroît en fonction du revenu des locataires, 
puisque 19 % des locataires du 1er décile sont concernés, contre 13 % pour 
ceux du 8e décile.

Cette estimation d’une baisse de près de 500 000 logements passoires en un an 
serait expliquée par une augmentation des logements neufs peu énergivores, la 
destruction de logements anciens avec le renouvellement du parc, et l’impact des 
travaux de rénovation énergétique dans les logements anciens. Elle peut s’expli-
quer également par une méthodologie prenant en compte davantage de données 
issues des DPE qu’auparavant. 

Cette estimation n’intègre pas la modification du calcul du DPE pour les loge-
ments de moins de 40 m², actée par un arrêté publié le 20 avril 2024, et qui mè-
nerait à sortir environ 120 000 logements en résidences principales supplémen-
taires du statut de passoires.  

Figure 3.5 : Nombre de logements en résidence principale par DPE en 2024
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Champ : ensemble des résidences principales au 1er janvier 2024, France métropolitaine.

De même, depuis 2023, les propriétaires de logements locatifs classés F et G 
ne peuvent plus augmenter leur loyer sans réaliser des travaux de rénovation 
énergétique ni appliquer de complément de loyer dans les zones d’encadrement 
des loyers. Depuis 2022, les audits énergétiques des maisons et des immeubles 
classés F et G sont obligatoires au moment de leur vente. Cette dernière mesure 
sera étendue aux logements classés E en 2025 et à ceux classés D en 2034. Quant 
à la question des bailleurs modestes qui n’auraient pas les moyens d’investir, cela 
ne représente qu’une minorité (7 % des passoires du parc locatif privé sont déte-
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nues par des bailleurs appartenant aux deux premiers déciles) 40 , des aides fis-
cales existent pour inciter aux travaux de rénovation, et l’Anah leur propose 
déjà des aides aux travaux en échange de loyers modérés 41 , et ils sont depuis 
2021 éligibles à MaPrimeRénov’. En 2023, 4 598 logements conventionnés ont 
bénéficié d’une aide attribuée par l‘Anah en échange d’un loyer modéré, via 
le dispositif Loc’Avantages. Selon une enquête réalisée par le réseau ANIL/
ADIL en 2019-2020, les propriétaires-bailleurs rencontrent plusieurs freins  
à la réalisation des travaux : le financement est cité comme le premier d’entre 
eux, suivi de la présence du locataire dans le logement et la difficulté à trouver 
des artisans compétents 42 . À l’inverse, les propriétaires les plus aisés (appar-
tenant aux deux déciles supérieurs de revenus) possèdent 51 % des passoires 
du parc locatif privé.

En ce qui concerne le parc Hlm, sa performance énergétique est meilleure en 
moyenne et il dispose de facilités pour engager et financer des travaux. Le nombre 
de travaux d’amélioration énergétique a augmenté de 50 % entre 2016 et 2018, 
pour atteindre 161 000 logements rénovés énergétiquement selon l’USH avant de 
retomber en 2020 à 113 000 rénovations (dont 16 000 passoires), de remonter à 
178 000 en 2021 puis de redescendre à 118 000 logements réhabilités en 2022 et 
115 000 en 2023. D’après l’ONRE, le parc locatif social compte 350 000 passoires 
thermiques (7,4 % du parc), contre 12,7 % soit 3,9 millions de logements dans le 
parc privé. À titre « exceptionnel », la loi de finances pour 2023 annonçait qu’une 
enveloppe de 200 millions d’euros était mobilisée par le FNAP pour participer à 
la rénovation énergétique de plus de 37 000 logements sociaux. La loi de finances 
pour 2024 prévoyait initialement quant à elle un financement de 400 millions 
d’euros pour rénover 53 000 logements, dans le cadre de l’enveloppe de 1,2 mil-
liard d’euros sur trois ans promis par l’ex-ministre délégué au Logement, Patrice 
Vergriete. Mais la moitié des 400 millions d’euros de crédits ont par la suite 
été gelés pour être reportés en 2025. Le PLF 2025 du gouvernement Barnier ne 
comporte pas de nouvelle enveloppe au titre de la rénovation énergétique du parc 
social, mais la ministre du Logement Valérie Létard avait annoncé une enveloppe 
de 200 millions d’euros.

40 ONRE, Les passoires énergétiques du parc locatif privé au 1er janvier 2022, mai 2023.
41 CGEDD-IGF, « Mesures incitatives en faveur de la rénovation du parc locatif privé », 2018.
42 Maxime Chodorge, Laure Delorme et Erwan Lefay, Freins et motivations des propriétaires-
bailleurs pour les travaux. Enquête 2019-2020 du réseau ANIL/ADIL, février 2021.
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Figure 3.6 : Évolution du nombre de Hlm bénéficiant de travaux 
d’amélioration énergétique
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UN CHÈQUE ÉNERGIE POUR REMPLACER LES TARIFS SOCIAUX

Face à la précarité énergétique, divers dispositifs d’aide à la quittance existent 
pour les ménages modestes. Depuis mars 2018, le chèque énergie remplace les 
tarifs sociaux qui existaient jusqu’alors pour l’électricité et le gaz de ville et bé-
néficiaient à 3,1 millions de personnes fin 2015. Créé par la loi de transition éner-
gétique de 2015, ce nouveau dispositif vise les consommateurs vulnérables, quel 
que soit leur mode de chauffage, en les aidant à payer leurs factures ou à financer 
leurs travaux. Le chèque est automatiquement envoyé aux ménages modestes, 
qui doivent ensuite le renvoyer à leur fournisseur d’énergie. En 2023, environ 
5,6 millions de ménages ont reçu un chèque énergie, contre 3,6 millions en 2018, 
pour un montant allant de 48 à 277 euros par an. 81 % des bénéficiaires ont utilisé 
leur chèque. Le montant total des chèques émis pour la campagne 2023 s’élève à 
833,7 millions d’euros 43 .

En 2024, les bénéficiaires automatiques du chèque énergie étaient, comme en 2023, 
les foyers habitant dans un logement éligible à la taxe d’habitation au 1er janvier 2022, 
dont le revenu fiscal de référence 2022 sur les revenus de 2021 était inférieur au 
plafond de 11 000 euros par unité de consommation. En effet, avec la fin de la taxe 
d’habitation pour les résidences principales, les services fiscaux se sont retrou-
vés dans une impasse, incapables d’identifier les nouveaux ayants droit. Selon le 
dernier comptage de la DGEC pour l’utilisation de la plateforme en ligne, mise à 
disposition pour les nouveaux ayants droit ou des bénéficiaires qui estiment que 

43 Tableau de bord ONPE 2023.
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le montant de leur chèque aurait dû augmenter cette année, il y a eu 100 000 
chèques délivrés, sur un million d’ayants droit potentiels que les services fiscaux 
ne peuvent identifier. Malgré ces résultats alarmants, le gouvernement a décidé 
de pérenniser cette plateforme à partir de 2025, et donc la fin de l’envoi auto-
matique à tous les foyers éligibles, qui devront désormais s’inscrire eux-mêmes 
en ligne en fournissant leur numéro de contrat d’électricité et leur identification 
fiscale. Cette procédure devra être répétée en cas de déménagement, de change-
ment de fournisseur d’énergie ou autre situation similaire. Suite aux alertes des 
associations, le gouvernement s’est engagé à chercher des solutions techniques 
pour adresser automatiquement le chèque énergie au maximum de ménages éli-
gibles, en croisant les fichiers des impôts avec ceux des gestionnaires de réseaux 
de distribution d’électricité.

FOYERS DE TRAVAILLEURS MIGRANTS :
DES CONDITIONS D’HABITAT SOUVENT RUDIMENTAIRES, 
UNE RÉHABILITATION INACHEVÉE

Construits principalement entre 1968 et 1975, les foyers de travailleurs mi-
grants (FTM) visaient initialement à répondre aux besoins d’hébergement 
temporaire de travailleurs étrangers, mais sont devenus pérennes. Si beau-
coup de ces personnes pratiquent des allers-retours dans leur pays d’origine, 
on trouve dans ces foyers de nombreux résidents âgés, restés en France le plus 
souvent pour des raisons de santé (après avoir exercé des métiers difficiles), 
afin de bénéficier de leur retraite, et qui restent dans le foyer où ils ont leurs 
habitudes de vie.

Au fil du temps, les conditions d’accueil en FTM sont apparues de plus en plus 
inadaptées aux besoins de leurs occupants (vieillissement du bâti et des équi-
pements, surpopulation, sous-dimensionnement des sanitaires et des cuisines, 
etc.). Ce processus de dégradation a justifié le lancement d’un plan de traitement 
en 1997, visant à rénover 687 foyers vétustes accueillant environ 110 000 travail-
leurs immigrés (mise aux normes, production de logements meublés individuels 
et autonomes avec kitchenette et sanitaires, etc.) et à les transformer en rési-
dences sociales. Au 1er janvier 2024, 96 structures restent à transformer dans 
le cadre du PTFTM, représentant plus de 20 000 places toujours en attente de 
traitement, exposant leurs résidents (environ 30 735 personnes) à des conditions 
de vétusté parfois dramatiques 44 .

LA PERSISTANCE DU SURPEUPLEMENT 

Au-delà de la qualité du logement, de son confort et de sa décence, le mal-logement 
renvoie également aux problèmes de suroccupation. Pour les familles concernées 
et en particulier pour les enfants, les conséquences au quotidien peuvent être très 

44 Dihal.
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lourdes et pénalisantes : bruit, stress, promiscuité, manque d’intimité, difficultés 
à faire leurs devoirs 45 , etc.

D’après l’enquête Logement de 2013 46 , 2 664 000 ménages vivent en situation 
de surpeuplement. En excluant les étudiants, ce sont 8,4 % des ménages qui sont 
concernés. Le surpeuplement « accentué » (lorsqu’il manque deux pièces ou plus 
au logement) concerne plus de 218 000 ménages en 2013 (soit 934 000 personnes). 
Les situations de « surpeuplement modéré » (lorsqu’il manque une pièce au loge-
ment) concernent 2 446 000 ménages (soit 7 655 000 personnes). Ces situations 
affectent plus durement les familles monoparentales puisqu’un quart d’entre 
elles vivent en surpeuplement avec un ou plusieurs enfants de moins de 10 ans.

Entre 2006 et 2013, le nombre de ménages en surpeuplement accentué a aug-
menté de 17 % pour atteindre 218 000 (soit 934 000 personnes), tandis que celui 
des ménages en surpeuplement modéré (hors ménages d’une seule personne) est 
passé de 1 694 000 à 1 789 000 (+6 %). Ces augmentations ne sont pas anodines : 
il s’agit d’un changement historique, sachant que jusqu’ici les tendances démogra-
phiques et résidentielles conduisaient plutôt des ménages de plus en plus petits 
à vivre dans des logements de plus en plus grands, mettant bien en évidence le 
caractère inégalitaire de cette tendance. Cette aggravation est confirmée par 
les premiers chiffres de l’enquête Logement 2020, qui montre que le taux de 
surpeuplement serait passé de 8,3 % en 2013 à 8,7 % en 2020. L’augmentation 
du surpeuplement concerne particulièrement les ménages à bas revenus : selon 
l’Insee, leur taux de surpeuplement est passé de 18,7 % à 20,3 % entre 2006 et 
2013, tandis qu’il restait stable pour les ménages modestes et diminuait pour les 
ménages à hauts revenus.

Tableau 3.8: Surpeuplement des logements

Nombre de logements (en milliers) Nombre de personnes (en milliers)

1992 1996 2002 2006 2013 2020 1992 1996 2002 2006 2013

Surpeuplement accentué (1) 290 210 218 183 218 253 1 411 1 027 1 037 797 934

Surpeuplement modéré (2) 2 121* 2 211* 2 370 2 170 2 446 2 423 4 830*4 958* 7 933 6 865 7 656

Source : Insee, enquêtes nationales Logement.

NB : la mesure du surpeuplement (norme Insee) est basée sur la comparaison du nombre de pièces com-

posant le logement et d’un nombre normatif de pièces dites « nécessaires » au ménage.

calculé en fonction de sa taille, de l’âge et de la situation familiale de ses membres. On compte une pièce 

pour le ménage, une pièce pour chaque couple composant le ménage, une pièce pour chaque adulte ne 

vivant pas en couple (19 ans et plus), une pièce pour deux jeunes enfants (moins de 7 ans) et une pièce 

par grand enfant ou pour deux grands enfants s’ils sont du même sexe.

(1)  S’il manque deux pièces ou plus au logement, on parle de surpeuplement accentué.

45 Voir à ce sujet le Chapitre 1 du rapport sur « L’État du mal-logement en France 2018 », p.34- 134 
« Le surpeuplement, un problème de taille ».
46 Insee première n°1546, « Les conditions de logement fin 2013. Premiers résultats de l’enquête 
Logement », avril 2015.
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(2) S’il manque une pièce au logement, on parle de surpeuplement modéré. NB : pour les logements d’une 

pièce, la mesure du surpeuplement modéré fait intervenir la surface (18 m² minimum par personne).

* Les définitions du surpeuplement utilisées par l’Insee avant 2002 ne tenaient pas compte de la sur-

face des logements. Elles considéraient que tous les logements d’une seule pièce étaient surpeuplés 

(surpeuplement modéré s’il n’y habitait qu’une seule personne) et ne tenaient pas compte d’une surface 

minimale par personne. Les données de 1992 et 1996 pour le surpeuplement modéré ne sont donc pas 

comparables à celles de 2002, 2006 et 2013.

D’après le recensement de la population 2018, ce sont 5,1 millions de personnes 
(hors Mayotte) qui vivaient dans un logement suroccupé, soit 8,2 % de la popula-
tion. 74 % des ménages qui vivent en surpeuplement habitent dans une agglomé-
ration de plus de 100 000 habitants, dont 40 % dans l’agglomération parisienne 47. 
Selon une étude de l’Insee parue en 2024, le taux de suroccupation est 2,5 fois plus 
élevé dans les quartiers pauvres que dans les quartiers aisés (14 % des résidences 
principales des quartiers pauvres, contre 6 % de celles des quartiers aisés). Cet 
écart est encore plus marqué dans l’unité urbaine de Paris (26 % contre 9 %) 48 . 

LES HABITATIONS MOBILES, ENTRE CHOIX ET CONTRAINTE 

Caravanes, péniches, mobil-homes, roulottes, camping-cars, camions aménagés… 
D’après le recensement de la population, les habitations mobiles constituaient en 
France une solution de logement pour environ 100 000 personnes en 2021 49 . Si 
l’itinérance est un choix pleinement assumé pour certains, d’autres y ont recours 
de manière contrainte à défaut de pouvoir accéder à un logement adapté à leurs 
besoins. L’enquête Logement de 2013 indique que plus de 280 000 personnes ont 
recouru à diverses formes d’habitations mobiles (hors tourisme) à un moment de 
leur vie, alors qu’elles étaient sans logement.

ZOOM SUR LE MAL-LOGEMENT CHEZ LES GENS DU VOYAGE

La population dite des « Gens du voyage » 50  présente une grande variété de si-
tuations en matière d’habitat : ménages en mobilité volontaire ou subie, durées 

47 La définition de l’Insee de la « suroccupation » diffère légèrement de celle du surpeuplement, car 
elle ne prend pas en compte le critère de la superficie (qui n’est pas renseignée par le recensement), ni 
les personnes seules.
48 Kim Antunes et Alexandre Damperon, « Qui habite dans les quartiers les plus pauvres et les plus 
aisés de France ? », Insee, octobre 2024.
49 Insee, « Revenus et patrimoine des ménages », Insee Références Édition 2024.
50 L’appellation « Gens du voyage » renvoie à une catégorie administrative liée au mode d’habitat, 
sans connotation ethnique ; néanmoins ce terme juridique est presque systématiquement utilisé 
pour désigner des populations hétérogènes (Tsiganes, Manouches, Gitans, Yéniches, Roms…) pour 
lesquelles des similitudes peuvent être constatées dans leurs modes de vie. Il convient d’insister sur le 
fait que tous les Gens du voyage ne sont pas Tsiganes, et inversement. Si le nombre précis de Gens du 
voyage en France n’est pas connu, les estimations varient de 250 000 à 500 000.
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de mobilité variables (et non linéaires dans le temps pour un même ménage 51 ), 
statuts d’occupation divers (propriétaires-occupants, locataires, hébergés, occu-
pants sans droit ni titre), lieux de vie variés (des tissus urbains et pavillonnaires 
aux espaces naturels, en passant par toutes sortes d’espaces industriels). Comme 
l’indique l’association FNASAT, la caractéristique des Voyageurs n’est pas tant 
la mobilité que la conservation de la caravane comme mode d’habiter. S’ils ne 
sauraient être considérés à ce titre comme mal-logés, une grande partie d’entre 
eux souffre toutefois de conditions de vie dégradées.

Sous l’effet d’importantes défaillances des collectivités locales, la réponse aux 
besoins liés à l’habitat mobile reste largement insuffisante (aires d’accueil, 
terrains familiaux, habitat adapté). Passant de terrain en terrain pour trouver 
un espace disponible, certains finissent par s’arrêter dans les seuls interstices 
laissés libres au stationnement spontané : abords d’autoroute, proximité d’une 
voie de chemin de fer, d’une déchetterie, etc. L’évaluation des besoins (d’ancrage 
et d’habitat notamment) est loin d’être systématique dans le cadre des schémas 
départementaux d’accueil des Gens du voyage, et très rarement poussée à un 
niveau fin dans les territoires.

D’après la FNASAT, 208 500 personnes vivant de manière permanente 
en résidence mobile sont identifiées par les schémas départementaux comme 
ayant un besoin d’accéder à un habitat ou d’améliorer leur habitat 52 . Parmi 
les situations de mal-logement répertoriées, les trois plus fréquentes sont : 
les installations privées sur des terrains en conflit avec l’urbanisme (91 % des 
documents analysés par la FNASAT), les installations sans titre ou précaires 
au regard de l’occupation (78 %) et l’ancrage sur les aires d’accueil temporaire 
(73 %). Ces situations sont également les plus « repérables », les ménages en iti-
nérance contrainte étant moins visibles ou moins pris en considération par les 
collectivités.

Souvent anciennes, ces diverses situations résultent de stratégies individuelles 
face à la pénurie d’une offre d’habitat accessible et adaptée au mode de vie en rési-
dence mobile (rareté des terrains de taille suffisante, règlements d’urbanisme in-
terdisant l’installation de la caravane ou la constructibilité, coûts liés au foncier, 
difficultés liées aux raccordements aux réseaux, etc.). Ce constat est en outre 
aggravé par des pratiques locales parfois discriminatoires (refus de vente, inter-
diction généralisée des installations de plus de trois mois de résidences mobiles 
dans les documents d’urbanisme, expulsions répétées, etc.). Près des deux tiers 
des personnes interrogées en 2015 dans le cadre d’une étude de la Fédération des 

51 Elle peut varier d’une année à l’autre et au cours de son parcours résidentiel en fonction de sa 
situation économique, de raisons familiales ou de santé.
52 FNASAT, « Ancrage et besoins en habitat des occupants permanents de résidence mobile. Analyse 
nationale des politiques départementales », février 2017. Ce chiffre est le produit d’un travail d’analyse 
et d’agrégation de données quantitatives issues des documents officiels et institutionnels disponibles 
à l’échelle de 86 départements.
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Centres sociaux de France et de la FNASAT 53  déclaraient avoir rencontré des 
difficultés à trouver un emplacement sur les aires d’accueil officielles.

UN DROIT À L’HABITAT ET À LA MOBILITÉ
TROP SOUVENT BAFOUÉ POUR LES GENS DU VOYAGE

L’enquête nationale 2014 de l’ANGVC montre l’instauration d’un véritable « ré-
gime d’exclusion » à l’encontre des Gens du voyage, à travers des interdictions 
d’installation de résidences mobiles (95 % des documents d’urbanisme en France 
n’autorisent pas l’habitat mobile) 54 . L’ANGVC relève par ailleurs un manque 
d’intérêt persistant des élus locaux vis-à-vis de ce public. Des refus de scolarité 
d’enfants de Voyageurs  sont également constatés.

La loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des Gens du voyage im-
pose un cadre d’action contraignant pour les collectivités, avec l’élaboration d’un 
schéma départemental d’accueil (auquel figurent obligatoirement les communes 
de plus de 5 000 habitants), et le devoir pour les communes de réaliser les aires 
d’accueil dans les deux ans. Les données disponibles mettent en évidence un re-
tard important dans la mise en œuvre de ce dispositif d’accueil temporaire, le 
législateur ayant régulièrement prolongé le délai de réalisation des aires d’accueil.

Fin 2023, le nombre de places disponibles sur les 1 110 aires permanentes d’ac-
cueil aménagées s’élève à 28 689 places, soit 80 % du total des prescriptions des 
schémas départementaux. Les objectifs fixés n’ont été atteints que dans 28 dé-
partements, avec de fortes disparités géographiques (entre 32 % et 100 % selon 
les régions). Les aires de grand passage comptent 31 778 places, soit 62,2 % de 
l’objectif fixé. En ce qui concerne les terrains familiaux, fin 2023, seules 1 699 
places réparties sur 339 terrains ont été réalisées, soit 21 % des places program-
mées par les schémas départementaux.

Malgré la rénovation de 55 aires permanentes d’accueil via le plan France Relance 
en 2020-2021, le nombre de places créées a fortement chuté depuis 2007 (de 5 518 
à 12 en 2022). Les objectifs des schémas départementaux ont baissé de 25 % entre 
2003 et 2021 : 5 627 places restent à créer, un objectif sûrement sous-estimé étant 
donné qu’environ 700 places menacent d’être fermées. Pour 2024, 3 912 places 
devaient être créées (1 680 places en aires de grand passage, 1 273 places sur les 
terrains familiaux locatifs, 959 places sur les aires permanentes d’accueil). On es-
time que près de 11 500 familles ne trouvent donc pas de places aujourd’hui. Selon 
la FNASAT-GV, en 2017, près de 208 000 personnes vivant en résidences mobiles 

53 Fédération Nationale des Centres Sociaux, FNASAT, « Gens du voyage, des habitants ignorés. 
Vers une meilleure prise en compte des familles dites «Gens du voyage» sur les territoires au travers 
de l’agrément centre social », octobre 2017. Enquête réalisée auprès de 235 personnes.
54 Association nationale des Gens du voyage catholiques (ANGVC), enquête nationale 2014 sur la 
prise en compte d’un mode d’habitat par les collectivités, « Une discrimination ignorée, habitat mobile 
et collectivités, sur la base d’un échantillon de 1 211 communes et collectivités ».
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de façon permanente avaient besoin d’accéder à un habitat digne et sécurisé 55 .
Au manque de places disponibles s’ajoutent des insuffisances qualitatives : selon 
une enquête menée par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
en France, 31 % des Gens du voyage ont fait état de problèmes environnementaux 
près de leur résidence, contre 15 % de la population générale 56 . Sur les aires d’ac-
cueil, en particulier, les Gens du voyage sont souvent exposés à des conditions 
d’habitat très dégradées : suroccupation, défauts d’entretien des équipements 
sanitaires, voire insalubrité, implantation des aires près de zones de grande 
pollution (usines chimiques, fabriques de béton, silos à grain), règlements très 
contraignants (heures de visite, accès aux sanitaires). Une enquête de la FNA-
SAT-Gens du voyage met en évidence un fort degré d’exposition de cette popu-
lation aux risques environnementaux : 38 % des équipements qui lui sont dédiés 
se situent à proximité d’une ou plusieurs sources de pollution (autoroutes, sites 
industriels, stations d’épuration, etc.) 57 .

55 FNASAT-GV, Gens du voyage : pour une évolution des politiques d’accueil et de l’habitat, avril 2023. 
56 FRA, « Enquête sur la situation des Roms et des Gens du voyage de 2019 » ; Eurostat, EU-SILC 
2018, population générale.
57 FNASAT, La localisation de l’offre publique d’accueil et d’habitat des Gens du voyage, 2022.
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4e DIMENSION.  
Les difficultés pour se maintenir dans son logement  

Perte d’emploi, diminution des ressources, séparation conjugale, rupture fami-
liale, congé délivré par le bailleur : face aux aléas de la vie, des milliers de per-
sonnes se retrouvent en difficulté pour se maintenir dans leur logement. Ces 
difficultés sont accentuées par la hausse des coûts du logement et de la précarité, 
sans que les aides publiques ne parviennent à les enrayer.

 L’AUGMENTATION DES TAUX D’EFFORT 

Depuis le début des années 1960, le poids des dépenses de logement (loyers, éner-
gie, eau, entretien) nettes des aides au logement dans l’ensemble des dépenses de 
consommation a plus que doublé, passant de 11 % à 27 % en 2023, tandis que la 
part des dépenses consacrées à l’alimentation a été divisée par deux 1 . Par rap-
port à l’année précédente, la part des dépenses de logement a baissé de 0,9 point.

Figure 4.1 : Part des différents postes de consommation dans la dépense 
totale de consommation des ménages (en %)  
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D’après les données d’EU-SILC, les ménages consacrent en moyenne 17,9 % de 
leurs revenus aux dépenses de logement après déduction des aides en 2023, 
soit un taux d’effort quasi stable depuis 2009. Ces chiffres masquent toutefois 
d’importantes disparités selon les niveaux de vie, et les ménages sous le seuil de 
pauvreté paient toujours le plus lourd tribut, avec un taux d’effort de 37,6 % en 
2023, en hausse de 5,2 points depuis 2009.

1 SDES, « Rapport du compte du logement 2023 », octobre 2024.
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Figure 4.2 : Taux d’effort des ménages (en %)
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D’après l’enquête nationale Logement de 2013, le taux d’effort net s’élevait même 
à 56 % chez les 10 % les plus pauvres. Mêmes disparités suivant les statuts 
d’occupation : alors que le taux d’effort moyen était de 10 % chez les propriétaires 
libérés de toute charge de remboursement en 2017, il s’élevait à 27,5 % chez les 
accédants à la propriété et 28,6 % chez les locataires du secteur libre. Bien qu’ils 
bénéficient de loyers modérés, les locataires du secteur social ne sont pas épar-
gnés : en 2017, ils consacraient 24 % de leurs revenus aux dépenses de logement, 
contre 19 % en 1992 2 .

Figure 4.3 : Taux d’effort net selon le statut d’occupation (en %)

 

 

 

 

 

 

 

 

 
    24% 

26% 
24% 

 
 

30% 29% 29%  

   
 

17%16%17%18% 
  

 
 

 

           

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source : ENL (1992, 2002, 2006, 2013), SRCV (2015), enquête Revenus et patrimoine Insee (2017).

En croisant revenus et statuts d’occupation, certains taux d’effort nets deviennent 
insoutenables, jusqu’à 45 % pour les locataires du parc privé à bas revenus.

2 Dans la définition de l’Insee, la dépense annuelle en logement des locataires, estimée en euros par 
m² habitable, comprend le loyer, les charges locatives, l’eau et l’énergie, et la taxe d’habitation. Insee, 
« Les conditions de logement en France », édition 2017.
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Figure 4.4 : Évolution du taux d’effort net selon le statut d’occupation et le 
niveau de revenu
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Sources : *ENL (2001) **Enquête Revenus et patrimoine Insee (2017).

L’EFFORT FINANCIER EXCESSIF POUR SE LOGER

Pour caractériser l’« effort financier excessif lié au logement 3  », la Fondation 
Abbé Pierre s’attache à dénombrer les ménages subissant un taux d’effort élevé 
ne laissant qu’un « reste à vivre » faible. Cette approche conduit à un total de 
5,7 millions de personnes concernées en 2013 (plus de 2,7 millions de ménages). Le 
nombre de ménages concernés a augmenté de 26 % par rapport à 2006 (et même 
de 32 % pour les ménages des trois premiers déciles).

Tableau 4.1 : Évolution de l’effort financier excessif lié au logement

2006 2013 Variation
2006-2013

Ménages en effort financier excessif 2 156 000 2 713 000 + 26 %
- dont déciles 1-3 1 835 000 2 417 000 + 32 %

- dont décile 1 1 339 000 1 619 000 + 21 %

Ensemble des ménages 26 363 000 28 060 000 + 6 %

Source : ENL.

3 Est considéré ici en effort financier excessif tout ménage qui consacre plus de 35 % de ses revenus 
aux dépenses de logement, et dont le niveau de vie résiduel est inférieur à 65 % du seuil de pauvreté. Le 
taux d’effort pris en compte correspond à la charge financière annuelle nette après déduction des aides 
à la personne (loyers ou charges de remboursement d’emprunt, charges quittancées et de copropriété, 
dépenses d’eau, d’électricité et de combustible) rapportée au revenu total annuel du ménage (avant 
impôts et incluant l’ensemble des transferts sociaux hors aides au logement). Le seuil de pauvreté est de 
880 euros par mois en 2006 (résiduel à 572 euros) et 1 000 euros par mois en 2013 (résiduel à 650 euros).
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Les données EU-SILC confirment qu’une forte proportion des ménages pauvres 
fournit un effort excessif pour se loger. Ce sont ainsi 27,9 % des ménages pauvres 
en 2023 qui subissent des coûts liés au logement supérieurs à 40 % de leurs reve-
nus disponibles, contre 2,7 % des ménages situés au-dessus du seuil de pauvreté. 
Le taux de surcharge des coûts du logement est en augmentation rapide depuis 
2017 (+7,7 points) pour les plus pauvres. Il atteint son niveau le plus haut depuis 
2004 (première année de recensement pour la base de données EU-SILC). Tandis 
qu’il est quasi stable depuis 10 ans pour le reste de la population.

Figure 4.5 : Taux de surcharge des coûts du logement
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Source : EU-SILC.

LA HAUSSE NON RÉGULÉE DU COÛT DU LOGEMENT 

Cette augmentation de l’effort financier pour se loger reflète une hausse des prix de 
l’immobilier qui a été considérable au cours des deux dernières décennies. La période 
1965-2000 avait été marquée par une relative stabilité du prix des logements, qui a 
fluctué dans un « tunnel » de manière proportionnelle à l’évolution du revenu des 
ménages. La situation a radicalement changé à partir de 2002 lorsque l’indice du prix 
des logements est sorti de ce tunnel par le haut 4 , sur l’ensemble du territoire.

Depuis 2008, l’indice du prix de vente des logements se stabilise à un niveau envi-
ron 70 % plus élevé que celui du « tunnel » entre 1956 et 2000 avant de connaître 
une nouvelle hausse entre 2020 et 2022. En 2024 toutefois, les prix poursuivent 
une baisse amorcée en 2023 : sur un an, au deuxième trimestre 2024, les prix des 
logements anciens baissent de 5 points, après une baisse de 1,8 % au quatrième 
trimestre 2023 et de 1,6 % au premier trimestre 2024. 

4 Jacques Friggit, « Le prix des logements sur le long terme », CGEDD, 2018.
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D’après les comptes du logement, les dépenses totales des ménages associées au 
logement augmentent de 2,3 % pour atteindre 612 milliards d’euros en 2023, en 
ralentissement après le rebond consécutif à la crise sanitaire (+3,1 % en 2022 et 
+7,6 % en 2021), dans un contexte de forte inflation des prix de l’énergie. Cette 
augmentation en 2023 est due à une hausse des dépenses courantes de logement 
(427 milliards d’euros, soit +4,7 %) tandis que l’investissement dans le logement 
diminue par rapport à 2022 (170 milliards d’euros, soit une baisse de 2,8 %) 5 .

L’OBSERVATION DES LOYERS DU SECTEUR PRIVÉ

Depuis les années 1970, la part du loyer dans le revenu des locataires a doublé. 
Ce décrochage s’explique notamment par une paupérisation des locataires, en 
particulier des jeunes ménages surreprésentés dans le parc locatif, mais aussi par 
des hausses de loyer, en partie dues à l’amélioration de la qualité des logements 6 . 

Tableau 4.2 : Évolution des prix des logements, des loyers, de l’énergie 
et des prix à la consommation
Prix des logements anciens (T1 2002-T2 2024) +129 %

Composante « loyer » dans l’IPC (2003-2023) +43 %

Indice des prix à la consommation (IPC) (2003-2024) +41 %

Électricité, gaz et autres combustibles (2003-2023) +79 %

Source : INSEE indice annuel des prix à la consommation (Base 2015). 

Si cette tendance à la hausse tendait à se modérer entre 2014 et 2022, ce qui se 
traduit par une augmentation moins forte des loyers libres (inférieure à 1 % par 
an, +0,8 % en 2022), elle s’est de nouveau accélérée en 2023 (+1,8 %) 7 . L’obser-
vatoire privé Clameur indique quant à lui, après une période de légère baisse des 
loyers du parc privé entre 2014 et 2017, une reprise à la hausse depuis 2017, se 
poursuivant jusqu’en 2023. La progression des loyers entre 2019 et 2023 reste 
néanmoins inférieure à l’inflation (l’indice des prix à la consommation augmente 
de 4,9 % en 2023 8 ).

L’ENCADREMENT DES LOYERS DANS LE PARC PRIVÉ

Ces évolutions ont amené les pouvoirs publics à instaurer différentes formes 
d’encadrement des loyers. Depuis 2012, un décret annuel interdit, dans 28 ag-
glomérations tendues, les hausses de loyer supérieures à l’indice de révision des 
loyers (IRL, proche de l’inflation) en cas de relocation d’un logement ou de renou-

5 CGDD, « Rapport du compte du logement 2022 », septembre 2023.
6 D’après Jacques Friggit, de 1973 à 2013, le revenu moyen en monnaie constante a diminué de 5 % 
pour les locataires et augmenté de 52 % pour les propriétaires. Jacques Friggit, Op. cit
7 SDES, « Rapport du compte du logement 2023 », 2024.
8 Ibid.
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vellement de bail, sauf en cas de travaux importants ou de loyer manifestement 
sous-évalué. La part des relocations sans travaux importants, donnant lieu à 
une augmentation de loyer dépassant l’IRL, a nettement diminué entre 2010 et 
2023 dans l’agglomération parisienne, passant de 50 % à 13 % de l’ensemble des 
relocations d’après l’OLAP. 

En parallèle, la loi Elan du 23 novembre 2018 a remplacé les articles de la loi ALUR 
relatifs à l’encadrement des loyers par un dispositif similaire mais à titre expéri-
mental dans les zones tendues, sur proposition des collectivités volontaires sur 
tout ou partie de leur territoire. En cas de non-respect du plafond de loyer, fixé 
à 20 % au-dessus du loyer médian du quartier pour un logement similaire, la loi 
impose aux bailleurs de mettre en conformité le contrat et de rembourser les 
trop-perçus aux locataires. Ce nouveau dispositif est entré en vigueur à Paris 
le 1er juillet 2019, puis à Lille, Plaine Commune, Est Ensemble, Lyon et Villeur-
banne, Bordeaux et Montpellier. Le dispositif est entré en vigueur en novembre 
2024 dans 24 communes de la Communauté d’agglomération du Pays basque et 
est prévu en 2025 à Grenoble pour une phase d’expérimentation de deux ans 
jusqu’en novembre 2026. 

Cinq autres territoires ont déposé une candidature, actuellement en cours d’exa-
men : l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre, Grand Paris Sud 
Est Avenir, la communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise, la Métropole 
d’Aix-Marseille-Provence et la communauté d’agglomération d’Annemasse.

Plusieurs travaux ont mis en évidence des signes de modération des loyers suite 
à l’instauration de ces deux dispositifs. 

En Île-de-France, l’OLAP montre une hausse modérée des loyers, mais supé-
rieure à l’indice des prix à la consommation : après une augmentation de 1,5 % 
en 2018, 1,7 % en 2019, 1,2 % en 2020, 0,8 % en 2021, 2,4 % en 2022, les loyers du 
secteur privé ont augmenté de 2,9 % en 2023 (3,1 % à Paris) 9 .

Tableau 4.3 : Suivi des indicateurs de l’encadrement des loyers (à Paris)

2016 2017 2018* 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Part des annonces supérieures 
aux loyers-plafonds

38 % 38 % 52 % 44 % 40 % 35 % 31 % 28 % 30 %

Montant de dépassement 
moyen - en €

115 143 128 151 146 196 198 237 251

Enquêtes CLCV puis Observatoire de l’encadrement des loyers FAP depuis 2021.

*Encadrement des loyers non appliqué en 2018 et au 1er semestre 2019.

9 OLAP, « Évolution en 2023 des loyers d’habitation du secteur locatif privé dans l’agglomération 
parisienne », juillet 2024.
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L’étude de l’Observatoire de l’encadrement des loyers de la Fondation Abbé 
Pierre, basée sur l’analyse de 23 000 annonces de location réparties dans sept 
villes, entre août 2023 et août 2024, a montré que l’encadrement était insuffi-
samment respecté à Paris, puisque 30 % des annonces dépassaient le plafond 
de loyer, pour un montant moyen de dépassement de 251 euros/mois. Le taux 
de dépassement est en hausse par rapport à 2023 (28 %) mais reste inférieur à 
celui de 2022 (31 %) . 10

Dans les autres villes, pour lesquelles la Fondation Abbé Pierre dispose pour la 
troisième fois de données, le respect de l’encadrement est très inégal mais des 
améliorations sont également à noter. 

Pourcentage d’annonces au-dessus des plafonds de loyer (en %)

Montpellier  Est-
Ensemble Paris Lyon-

Villeurbanne Lille Bordeaux Plaine 
Commune Total

2022 37 14 31 36 43 33 32

2023 16 25 28 34 37 37 41 30

2024 14 25 30 29 32 26 44 28

Fondation Abbé Pierre, Baromètre de l’encadrement des loyers 2024

DES AIDES PERSONNELLES ESSENTIELLES, ET FRAGILISÉES

Alors que le coût du logement pèse de plus en plus lourd dans le budget des 
ménages, les aides personnelles au logement jouent un rôle essentiel : versées 
sous conditions de ressources, elles sont indispensables à l’équilibre du budget 
des ménages à bas revenus. Toutefois, régulièrement rognées par les gouver-
nements successifs, elles ne suffisent pas à compenser la hausse des prix de 
l’immobilier, des loyers et des charges pour de nombreux ménages.

En 2023, 5,7 millions de ménages percevaient une aide au logement (APL, ALF, 
ALS), un chiffre en baisse par rapport à 2022 (5,8 millions) ; 15,6 milliards 
d’aides au logement ont été versées par la CNAF en 2023, un rebond modéré de 
1,3 % par rapport à 2022 après six années consécutives de baisse 11 . Le montant 
mensuel versé atteint 223 euros pour l’APL, 197 euros pour l’ALS et 319 euros 
pour l’ALF.

10 Fondation Abbé Pierre, « 4e baromètre de l’observatoire de l’encadrement des loyers. 
L’encadrement des loyers est mieux respecté en Région », 2024.
11 Ministère du Logement.
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Tableau 4.4 : Bénéficiaires des aides personnelles au logement
(APL, ALF et ALS) au 31 décembre de chaque année

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021* 2022* 2023*

Nombre de bénéficiaires 
total (APL + ALF + ALS)
(en milliers)

6 309 6 401 6 421 6 496 6 538 6 520 6 481 6 517 6 606 6 543 6 680 6 034 5 801 5 726

Dont propriétaires-accédants 544 537 524 494 483 461 435 411 382 333 287 236 183 143

Montant total des prestations 
versées (en millions d’euros)

15 928 16 357 16 730 17 390 17 708 18 013 18 114 18 00716 96016 660 16 620 15 670 15 400 15 610

Sources : Comptes du logement ; *Ministère du Logement (au 30 juin de l’année).

Le gouvernement, à partir de l’été 2017, a multiplié les coupes dans les aides 
personnelles. Depuis octobre 2017, les aides sont réduites forfaitairement pour 
tous les allocataires de cinq euros par mois, pour une économie annuelle de 
400 millions en 2018. La loi de finances pour 2018 a ensuite créé une « réduc-
tion de loyer de solidarité » (RLS) imposée par l’État dans le parc social. Entrée 
en vigueur en 2018, elle s’accompagne d’une baisse de l’APL correspondante. 
Cette mesure a permis une économie budgétaire annuelle de 800 millions 
d’euros en 2018, 900 millions d’euros en 2019, puis 1,3 milliard par an de 2020 
à 2023. La loi de finances pour 2018 prévoyait également le gel des prestations 
au 1er octobre 2018, au lieu de les indexer sur l’inflation (59 millions d’euros 
d’économies en 2018 et 226 millions en 2019) et l’extinction de la plupart des 
aides personnelles à l’accession, impactant à la fois la sécurisation de l’ac-
cession sociale à la propriété et la possibilité pour les propriétaires pauvres 
d’engager des travaux. De plus, la revalorisation des aides au logement a été 
plafonnée à 0,3 % en 2019 et 2020.

En 2021 est également entrée en vigueur une réforme dite de « contemporanéi-
sation des ressources » visant à calculer les APL sur la base des revenus des 12 
derniers mois (et non plus des données fiscales en année N-2) avec une actua-
lisation des aides versées tous les trois mois. Cette réforme a contribué à une 
forte diminution du nombre de foyers bénéficiaires entre 2020 et 2022 (-7 %) 12, 
qui se poursuit en 2023 (-1,3 %) 13 . La réforme a contribué à une baisse de l’APL 
d’en moyenne 13 euros par allocataire. Elle a conduit à l’augmentation des droits 
pour 18 % des allocataires 14  (en moyenne +49 euros) et à une diminution pour 
30 % d’entre eux (en moyenne -73 euros), dont près de 400 000 ont perdu leur 
droit aux APL 15 . Les baisses significatives et imprévues du montant des aides 
perçues participent des difficultés pour financer son logement, d’autant plus 

12 DREES, La protection sociale en France et en Europe en 2022, 2023.
13 Questions parlementaires SE-FIN-LOGT 030.
14 Ministère de la Transition écologique, Premier bilan de la réforme des APL, juillet 2021.
15 Ibid.



279Tableau de bord  I  4e dimension  I  
Les difficultés pour se maintenir dans son logement

que le réajustement de celles-ci tous les trois mois ne permet pas de prévoir un 
budget logement stabilisé, ce qui précarise notamment les allocataires dont les 
revenus peuvent fluctuer d’un mois à l’autre, particulièrement en temps de crise. 

Par ailleurs, les outils de gestion automatisés sont encore déficients et 
conduisent à des erreurs de calcul, tandis que la numérisation de l’accès aux 
aides met en difficulté de nombreux ménages peu familiers avec ces outils 16 . 
Dans une étude menée auprès de 200 associations accompagnant des ménages, 
70 % des structures répondantes ont estimé que les personnes accompagnées 
rencontrent « souvent » ou « habituellement » des difficultés lorsqu’elles réa-
lisent un dossier auprès de la CAF (difficultés à comprendre les démarches, à 
rassembler les justificatifs, etc.) 17 .

DES AIDES QUI NE COUVRENT PLUS 
LES DÉPENSES RÉELLES DES MÉNAGES

Depuis 20 ans, on assiste à un net décrochage entre les aides personnelles au 
logement et les dépenses réellement supportées par les ménages, qui s’explique 
principalement par des actualisations de barème insuffisantes et aléatoires 18 . 
Les loyers moyens des bénéficiaires ont progressé de 47 % entre 2001 et 2022, 
alors que les loyers-plafonds pris en compte dans le calcul des aides n’ont aug-
menté que de 20 % depuis 2000 19 . Même phénomène concernant les charges : 
les dépenses d’énergie et d’eau des ménages ont progressé jusqu’à 53 % en zones 
tendues entre 2013 et 2020, mais le forfait charges des aides personnelles n’a 
été revalorisé que de 10 % entre 2013 et 2023 20 . À tel point que, d’après la 
CLCV, le forfait charges de l’APL de 58 euros pour une personne seule en 2023 
ne couvre que 28 % du coût total des charges (quand il couvrait 42 % en 2013) 21 .

En 2023, 77 % des allocataires ont supporté des niveaux de loyers supérieurs 
ou équivalents aux loyers-plafonds. Cette proportion a augmenté puisqu’ils 
étaient seulement 58 % dans ce cas en 2001 et 72 % en 2010. Le décrochage est 
particulièrement net dans le parc privé où, en 2023, 89 % des allocataires sup-
portent des loyers supérieurs aux loyers-plafonds. La situation est également 
préoccupante dans le parc public où 62 % des allocataires sont concernés 22 .

16 ALPIL, FAP, « La nouvelle réforme des aides au logement », janvier 2022.
17 Fondation Abbé Pierre, « Prestations sociales de la CAF et logement – enquête nationale sur les 
freins rencontrés par les personnes et les structures associatives qui les accompagnent », juin 2020.
18 Depuis 2006, les paramètres représentatifs de la dépense de logement sont indexés chaque année 
sur l’évolution de l’IRL. Ces revalorisations sont cependant aléatoires, en fonction des années.
19 Ministère du Logement, « Les aides personnelles au logement - Bilan 2022 » ; USH, « Les aides au 
logement, pilier du modèle Hlm », 82e congrès Hlm 2022.
20 Observatoire national des charges locatives de l’USH, Résultats 2021 ; Enquête logement INSEE 2013.
21 CLCV, « Scandale APL : l’État abandonne les locataires depuis 2018 », 2024.
22 Ancols, « Le rapprochement des loyers vers leur plafond : un phénomène tendanciel toujours en 
cours », février 2023.
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DES TAUX D’EFFORT DES ALLOCATAIRES QUI RESTENT ÉLEVÉS

En 2023, les aides personnelles au logement ont permis de réduire le taux d’ef-
fort médian des ménages de 43 %. Le taux d’effort est nettement plus élevé 
dans le parc privé (26 %) que dans le parc public (15 %) 23 . Les familles mono-
parentales sont celles qui bénéficient le plus de l’effet des aides au logement 
dans la réduction de leur taux d’effort. Pour chaque catégorie de ménage, le taux 
d’effort net décroit avec le nombre d’enfants.

Tableau 4.5 : Taux d’effort net médian des allocataires
d’aides au logement en 2022 (en %)

Taux d’effort net
median (2023)

Impact des aides sur 
le taux d’effort (2023)

Configuration familiale des allocataires

Isolés (sans enfants) 27 % -39 %

Familles monoparentales

avec 1 enfant 18 % -41 %

avec 2 enfants 16 % -44 %

avec 3 enfants ou plus 10 % -59 %

Couples

sans enfants 22 % -39 %

avec 1 enfant 18 % -37 %

avec 2 enfants     16 % -37 %

avec 3 enfants ou plus 12 % -41 %

Type de parc

Accession à la propriété 24 % -21 %

Public 15 % -45 %

Privé 26 % -37 %

Total 19 % -43 %

Source : CNAF – Fichier ALLSTAT FR6 au titre de décembre 2022 et Fichier ALLSTAT FR6 au titre 

de juin 2023.

Les aides ne réduisent plus suffisamment les dépenses de logement en augmen-
tation. En 2023, 50 % des ménages allocataires ont des taux d’effort supérieurs 
à 26 % dans le parc privé et 15 % dans le parc public.

23 Rapport annuel de performances - Annexe au projet de loi de règlement du budget et d’approbation 
des comptes pour 2023, Programme 109 : Aide à l’accès au logement.
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DES FSL SOUS PRESSION

Les fonds de solidarité pour le logement (FSL) — institués en 1990 dans chaque 
département — ont pour vocation d’aider les ménages en difficulté : apport de 
garantie, aide au paiement du loyer et des factures d’énergie et d’eau, mesures 
d’accompagnement social, etc. Même combinées à d’autres dispositifs locaux ou 
nationaux, les aides des FSL ne suffisent toutefois pas à répondre à la hausse des 
demandes. Faute de moyens financiers suffisants, certains conseils départe-
mentaux ont réajusté les règlements intérieurs des FSL pour resserrer 
les critères d’octroi et réduire le montant des aides.

Malgré des difficultés d’actualisation depuis la décentralisation des FSL en 
2005, les données du ministère du Logement sur la période 2022-2023 pour 
58 territoires montrent que le nombre de ménages aidés, après une diminution 
entre 2013 et 2019, et une reprise en 2020, se stabilise pour l’aide à l’accès et 
baisse pour l’aide au maintien par rapport à 2022.

Tableau 4.6 : Nombre de ménages aidés par le FSL
2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Nombre total de ménages aidés 
financièrement 172 361 153 319 124 974 123 309 172 361 145 506 210 712 204 817 163 039 175 925

Dont :
Nombre de ménages aidés à l’accès 
locatif 55 057 56 587 52 690 43 783 38 712 37 754 79 291 70687 57 630 57 903

Nombre global de ménages aidés au 
maintien et/ou pour le paiement des 
fluides

122 364 115 774 100 629 81 191 84 597 107 752 131 275 134 085105 409 117 993

Dont :

Nombre de ménages aidés au titre du 
maintien locatif 23 084 20 194 19 540 16 678 17 231 22 436 32 109 35 931 28 871 27 787

Nombre de ménages aidés pour le 
paiement de l’eau 28 198 24 956 21 284 19 723 27 725

Nombre de ménages aidés pour le 
paiement de l’énergie 76 998 67 443 63 387 56 110 80 446 85 316* 99 166* 98 154* 76 53 8*90 206*

*Nombre de ménages aidés pour le paiement des fournitures

Source : ministère du Logement. Pour 2014 à 2018, ne sont prises en compte dans ces tableaux que les 

données recueillies auprès de 44 départements ayant répondu à l’enquête annuelle ; 43 départements 

répondants en 2013 ; 49 pour 2019 ; 74 pour 2020 ; 65 pour 2021 ; 58 pour 2022-2023.

Les montants moyens des aides sont en 2023 de 473 euros pour l’aide à l’accès, 
869 euros pour l’aide au maintien, et 381 euros pour l’aide au paiement des fac-
tures d’énergie.
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DES IMPAYÉS EN HAUSSE

Après une hausse spectaculaire des impayés de loyer ou de charges entre 2002 
et 2006 (+66 %), leur progression a été plus modérée en 2013 (+2 %), se stabi-
lisant toutefois à un niveau élevé, avec 493 000 locataires concernés. Par 
ailleurs, 1,9 million de ménages déclarent alors avoir rencontré des 
difficultés pour payer leurs loyers ou leurs charges au cours des deux 
années précédentes.

Tableau 4.7 : Évolution du nombre de ménages en impayés locatifs 
(1996-2013)

1996 2002 2006 2013

Total (tous statuts locatifs) 325 000 289 000 481 000 493 000

Dont secteur locatif social 218 000 187 000 294 000 298 000

% par rapport au parc locatif social 5,3 % 4,4 % 6,4 % 6,5 %

Dont secteur locatif privé 107 000 102 000 186 000 171 000

% par rapport au parc locatif privé 2,1 % 1,8 % 3,4 % 2,9 %

Source : ENL.

Les bailleurs sociaux indiquent de leur côté que 260 000 locataires Hlm étaient 
en impayés depuis plus de trois mois (soit 5,8 % des ménages présents dans le 
parc) fin 2021. Ces chiffres globalement stables depuis 2016 font désormais état 
d’une hausse importante des impayés pour les années 2022 et 2023. L’enquête 
annuelle 2024 de l’Ancols auprès de ménages du parc social révèle que 25 % 
des interrogés déclarent avoir connu des difficultés pour régler leur loyer ou 
charges au cours des 12 derniers mois, tandis que 13 % des ménages déclarent 
avoir été en situation d’impayés. Dans une enquête flash réalisée en décembre 
2022 auprès de 193 organismes Hlm pour identifier les effets de la hausse des 
prix de l’énergie, la moitié des répondants identifiaient une hausse de plus de 
10 % du nombre de ménages en retard de paiement de loyer de plus de trois 
mois par rapport au 31 décembre 2021, en particulier lorsqu’ils ont un chauffage 
au gaz. L’ANIL fait quant à elle état d’une hausse de 23 % de ses consultations 
entre 2022 et 2023, avec une augmentation de la dette moyenne des ménages 
rencontrés. Par ailleurs, selon des chiffres obtenus par BFM Business auprès 
de différents gestionnaires locatifs privés, le taux des impayés atteindrait un 
niveau historique en 2024 24 . 

Les causes de l’impayé de loyer sont avant tout la récurrence des situations de 
précarité et la tension sur le marché immobilier ainsi que le rapport de force 

24 Info BFM Business « Les impayés de loyers au plus haut depuis le Covid… et le profil des mauvais 
payeurs est étonnant », octobre 2024.
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avec le bailleur en cas d’insalubrité du logement 25 . D’après l’ANIL, la grande 
majorité des situations d’impayés locatifs (58 %) découle d’une dimi-
nution des ressources, elle-même liée à un événement imprévu : perte d’un 
emploi (31 %), problème de santé (10 %), séparation (6 %). Suite à cette baisse 
de ressources, un locataire sur quatre déclare avoir contracté d’autres dettes 
pour faire face aux dépenses courantes et au paiement du loyer. Les causes des 
impayés évoquées par les ménages faisant appel à la plateforme « Allô préven-
tion expulsion » de la Fondation Abbé Pierre en 2023 sont proches : perte ou 
changement d’emploi (39 %), problème de santé (32 %), évolution de la situation 
familiale (20 %), conflit avec le bailleur (13 %), surendettement (13 %), charge 
ponctuelle imprévue (5 %), augmentation du loyer ou des charges (2 %) 26 . Selon 
l’USH, l’augmentation rapide du nombre de ménages en difficulté financière sur 
les années 2022 et 2023 s’explique notamment par l’augmentation des coûts 
de l’énergie insuffisamment couverte par le bouclier tarifaire, lequel arrivera à 
terme en février 2025 27 .

Par ailleurs, un nombre non négligeable de propriétaires ou accédants ont 
connu des incidents de paiement, d’après l’ENL, en 2013 : 782 000 ménages ont 
eu des difficultés pour rembourser leurs emprunts ou payer leurs charges de 
copropriété dans les deux années qui ont précédé l’enquête (soit une augmenta-
tion de 41 % par rapport à 2006). Parmi eux, 82 000 ménages étaient même en 
situation d’impayés (en hausse de 17 % par rapport à 2006). Récemment, d’après 
l’Anah, le nombre d’impayés de charges dans les copropriétés immatriculées 
était orienté à la hausse, suite à la crise Covid et à la hausse des prix de l’éner-
gie : le nombre de copropriétés connaissant plus de 30 % d’impayés a augmenté 
de plus de 50 % entre 2021 et 2022.

Tableau 4.8 : Impayés de remboursement d’emprunt ou de charges 
chez les propriétaires

2006 2013
Variation

2006-2013

Difficultés de remboursement dans les deux années 
précédant l’enquête

555 000 782 000 + 41 %

Dont situations d’impayés au moment de l’enquête 71 000 82 000 +17 %

Sources : ENL, France métropolitaine, exploitation Fondation Abbé Pierre.

25 CREDOC pour l’ONPES, « Étude économétrique et qualitative sur le début du processus 
d’expulsion locative », février 2017.
26 Fondation Abbé Pierre, « Bilan plateforme téléphonique Allô prévention expulsion », 2024.
27 USH, « Enquête flash observatoire des impayés locatifs », 2024.
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LE SURENDETTEMENT DES MÉNAGES

En 2023, une part importante des 121 617 dossiers de dettes traités par les com-
missions de surendettement, en hausse de 8 % par rapport à 2022, concerne 
le logement. Depuis 2010, la structure de la dette des ménages surendettés a 
évolué : entre 2010 et 2017, le poids des dettes immobilières a progressé (près de 
16 points), avant un recul depuis 2021 (-9 %) 28 .

Tableau 4.9 : Caractéristiques des dettes relatives au logement en 2023
Nombre de 
situations 
recevables

Part des
situations

concernées (%)

Part de l’endette-
ment global (%)

Dettes immobilières (crédit immobilier…) 10 238 10 26,6
Dettes de logement (loyers, charges…) 49 717 49 7,3
Dettes d’énergie et de communication 48 927 48 2,1

Source : Banque de France, 2024.

*Les dossiers cumulent fréquemment plusieurs types de dettes.

LA HAUSSE DES EXPULSIONS LOCATIVES

Première étape d’une procédure pouvant aller jusqu’à l’expulsion du domicile, 
les contentieux locatifs liés aux impayés se maintiennent à des niveaux extrê-
mement élevés. En 2019, près de 156 378 ménages ont été assignés en justice, 
dont plus de 145 000 pour impayés de loyers (+35 % par rapport à 2001), et 
130 514 décisions d’expulsions ont été prononcées, dont plus de 125 000 pour 
impayés locatifs 29  (+55 % depuis 2001).

Tableau 4.10 : Évolution du contentieux lié à l’expulsion locative
2005 2010 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Contentieux locatif avec demande de délivrance 
de titre exécutoire*

140 587 155 874 167 213 160 847 158 743 154 583 156 378

Dont procédures pour impayés de loyers 
ou défaut d’assurance*

128 782 145 384 159 812 152 037 151 289 146 870 145 227

Décisions de justice prononçant l’expulsion* nd 115 205 132 196 127 412 124 550 119 554 130 514

Dont procédures pour impayés de loyers 
ou défaut d’assurance*

99 768 109 160 126 946 122 673 120 202 115 316 125 842

Nombre de commandements de quitter les lieux** 53 976 58 739 67 905 63 667*** 69 667 68 241 66 445 49 709 61 444 58 975 64 271

Nombre de demandes de concours de la force publique ** 40 476 42 917 51 959 45 990*** 50 573 50 911 52 860 39 624 47 278 45 449 51 180

Nombre de décisions accordant le concours 
de la force publique**

23 054 26 502 35 339 31 833*** 33 835 34 664 35 208 21 298 26 176 32 034 36 709

Nombre d’interventions effectives de la force publique  ** 10 182 11 670 15 151 14 148*** 15 610 16 758 16 210 8 156 13 125 16 219 19 023

28 Banque de France, « Le surendettement des ménages : enquête typologique 2023 », 2024.
29 Par manque d’information et d’accompagnement, de nombreux ménages ne se présentent pas au 
tribunal à cette étape, ce qui joue généralement en leur défaveur lors de l’audience (refus d’échéanciers, 
etc.). Le taux de présence ou de représentation à l’audience est inférieur à 40 %.
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*Source : ministère de la Justice. **Source : ministère de l’Intérieur (2005, 2010) et DLPAJ 

(2015-2023).

***Données 2016 hors préfecture de police

Du commandement de quitter les lieux à l’expulsion du domicile avec concours 
de la force publique, les données indiquent une hausse régulière entre 2001 et 
2023, traduisant un durcissement très net : les autorisations d’accorder le 
concours de la force publique ont doublé et les expulsions effectives avec 
intervention des forces de l’ordre ont augmenté de 200 % depuis 2001, pour 
atteindre 19 023 expulsions en 2023. Certains chiffres relatifs au contentieux 
lié aux expulsions locatives ne sont plus disponibles depuis 2020 en raison d’une 
réforme de la justice. 

Notons que le nombre de ménages contraints de quitter leur logement est 
beaucoup plus important que ce qu’indiquent les données relatives aux seules 
expulsions dont la procédure légale est allée jusqu’à son terme. En effet, bon 
nombre de ménages quittent leur domicile sous la crainte de la procédure ou 
la pression du propriétaire ou de l’huissier, ou encore des pressions et intimi-
dations policières. Environ la moitié des commandements de quitter les lieux, 
concernant donc plus de 30 000 ménages, ne sont pas exécutés compte tenu du 
départ « volontaire » des occupants 30 . Enfin, de nombreux ménages demeurent 
dans leur logement malgré la résiliation du bail et restent donc expulsables à 
tout moment et se retrouvent ainsi dans des situations de grande fragilité.

Figure 4.6 : Expulsions locatives avec concours de la force publique
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Source : ministère de l’Intérieur, Cour des comptes.

30 IGAS, CGEDD, IGA, IGSJ, « Évaluation de la prévention des expulsions locatives », 2014.
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La crise sanitaire a entraîné une prolongation de la trêve hivernale, jusqu’au 
10 juillet en 2020 et jusqu’au 31 mai en 2021, limitant ainsi de fait les expulsions 
pendant ces périodes, avec un risque d’effet retard : 30 000 ménages étaient 
ainsi menacés d’expulsion en 2021, soit près du double par rapport à 2020. Le 
retour au droit commun s’est accompagné de la diffusion d’instructions auprès 
des préfets leur demandant en 2020 d’assortir les procédures d’expulsion de 
propositions de relogement effectives. Cette circulaire a été inégalement appli-
quée et 8 156 expulsions au moins ont été effectuées en 2020. En 2021, une ins-
truction similaire a été émise, mais en précisant que ces expulsions pouvaient 
donner lieu à de simples solutions d’hébergement. Selon un rapport de la Cour 
des comptes il y aurait eu 19 023 ménages expulsés de leur domicile en 2023. La 
hausse très importante observée entre 2021 et 2022 se poursuit donc en 2023 
pour atteindre des niveaux largement supérieurs à la période pré-Covid (+17 % 
en un an). 

Une enquête menée par la Fondation Abbé Pierre en 2022 sur le devenir des mé-
nages après leur expulsion montre que les conséquences sont particulièrement 
douloureuses : en effet, un à trois ans après l’expulsion, un tiers des ménages 
n’a toujours pas retrouvé un logement personnel ; un tiers des enquêtés n’a 
pas pu poursuivre son activité professionnelle ; l’expulsion a un impact sur la 
scolarité de 43 % des ménages avec enfants ; enfin 71 % des ménages expulsés 
déclarent faire face à des problèmes de santé ou des difficultés psychologiques 
liés à l’expulsion 31 .

LA DIFFICILE PRÉVENTION DES EXPULSIONS LOCATIVES

La mise en place il y a cinq ans d’un pôle national de prévention des expulsions 
avait pourtant donné lieu à une dynamique intéressante, et les directives pro-
posées dans le cadre de la circulaire du 22 mars 2017 allaient dans le sens d’une 
meilleure prévention des expulsions. Cependant, comme l’a noté la Cour des 
comptes 32 , ce pôle ne semble pas suffisamment équipé pour assurer une réelle 
animation à la hauteur des enjeux. Plusieurs mesures, dont le déploiement était 
prévu pour 2024, semblaient toutefois aller dans le bon sens mais leur concréti-
sation reste incertaine. Le dispositif « équipes mobiles », déployé courant 2021 à 
titre expérimental sur 26 territoires, est reconduit en 2024 sur les mêmes ter-
ritoires. Dans le cadre du Pacte des solidarités 2023-2027, la Première ministre 
avait annoncé la création de 10 permanences d’accompagnement sociojuridique 
pour prévenir les expulsions sur le modèle de l’Espace Solidarité Habitat de la 
Fondation Abbé Pierre, mais rien n’était prévu à cet effet dans la loi de finances 
pour 2025.

31 Fondation Abbé Pierre, Que deviennent les ménages expulsés de leur logement ? Synthèse de 
l’enquête, mars 2022.
32 Cour des comptes, « La prévention des expulsions locatives. Exercices 2016-2021 », 19 
décembre 2022.
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Alors que des dispositions susceptibles d’avoir un impact essentiel sur la pré-
vention ont été adoptées depuis neuf ans dans le cadre de la loi ALUR, elles 
semblent encore inégalement appliquées : le maintien des aides au logement 
sous conditions des ménages en impayés, le versement du FSL sans l’accord 
du bailleur, la réalisation systématique d’un diagnostic social avant audience.
L’abondement du fonds d’indemnisation des bailleurs reste très insuffisant pour 
éviter les expulsions, sachant de plus que cette ligne budgétaire est globalement 
en baisse depuis 2005.

Par ailleurs, le maintien par les CAF des aides au logement en cas d’impayés  
tend à baisser. Ainsi, alors qu’entre 2018 et 2020, le taux de maintien des aides 
s’élevait à 82 % de l’ensemble des situations signalées d’impayés, ce taux est 
passé à 77 % en 2021. 33  Une étude de la Fondation Abbé Pierre montre comment 
ce principe est régulièrement remis en cause notamment du fait de dysfonc-
tionnements dans la mise en œuvre des procédures réglementaires. L’étude met 
en lumière la difficile communication entre locataires et CAF, les disparités de 
traitement et le non-respect par certaines CAF des délais et étapes prévus par 
la loi dans la procédure de maintien des allocations. La suspension des aides au 
logement (souvent liée à une mauvaise analyse de la situation du ménage ou une 
mauvaise application de la réglementation par la CAF) peut alors entraîner des 
procédures d’expulsion chez des ménages en impayés de loyer. Ainsi 46 % des 
structures accompagnant les ménages en impayés déclarent que la suspension 
des aides au logement a souvent ou très souvent été la cause de la poursuite de 
la procédure d’expulsion des ménages 34 .

Tableau 4.11 : Indemnisation des bailleurs en cas de refus d’expulsion (en M€)

Montant

en M€

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

66,7 78,4 37,1 29,6 31,3 38,3 55,2 53,8 35,9 46,4 38,1 37,8 25,8 24,4 33* 32,5 30,28 35,2 37,9 43,3**

Source : RAP, Programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur », action 06.

*Changement de source et de mode de calcul. **Source : Cour des comptes.

Les locataires du parc social ne sont pas épargnés par le risque d’expulsion, mais 
ils bénéficient de dispositifs spécifiques de prévention. Selon une enquête de 
l’USH, 585 000 plans d’apurement amiable ont été signés en 2022, un chiffre en 
nette hausse sur un an, et 8 600 protocoles de cohésion sociale 35  ont été signés 
(contre 8 900 en 2021).

33 Ibid.
34 Fondation Abbé Pierre, « Le maintien des aides au logement pour les ménages en impayé de loyer 
un principe remis en cause », octobre 2024.
35 Ces protocoles visent à rétablir ou maintenir le versement de l’aide au logement, reprendre le 
paiement courant du loyer, résorber la dette et signer un nouveau bail, dans un délai maximal de trois 
mois à l’issue du protocole.
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Le nombre de ménages ayant bénéficié d’un effacement de leur dette dans le cadre 
d’un plan de redressement ou d’une procédure de rétablissement personnel au 
titre du surendettement diminue en 2022 (15 500, contre 21 000 en 2021), mais 
la dette locative moyenne effacée augmente et s’élève à 3 740 euros (contre 3 370 
euros en 2021) 36 .

Tableau 4.12 : Évolution des résolutions amiables des impayés de loyer en Hlm

Fin 2013 Fin 2014 Fin 2015 Fin 2016 Fin 2017 Fin 2018 Fin 2019 Fin 2020 Fin 2021 Fin 2022 Fin 2023

Ménages en retard de
paiement de
trois mois ou plus

6,3 %

260 000

7,1 %

285 000

6,4 %

276 000

6,3 %

274 500

6.3 %

271 000

6.5 %

286 000

6,4 %

287 000

6,4 %

285 000

5,8 %

260 000

6,6%

298 000

6,4 %

290 000

Plans d’apurement 
amiables signés

310 000 440 000 440 000 497 400 473 000 458 700 500 000*530 000*494 000*585 000* 610 000

Protocoles de cohésion 
sociale signés

10 000 11 000 11 500 14 400 13 600 13 400 12 000* 10 000* 8 900* 8 600* 8 280

Source : USH. *Estimation.

Récemment, ces différentes politiques de prévention des expulsions locatives ont
été mises à mal par la loi du 27 juillet 2023 contre les « occupations illicites » dite 
« anti-squat » portée par les députés Kasbarian etBergé. En effet, elle accélère 
la procédure d’expulsion locative en réduisant certains délais des procédures 
contentieuses, ou encore la possibilité de demander des délais de paiement au 
juge. La loi prévoit également une amende pénale pour les personnes se mainte-
nant dans le logement en fin de procédure. Par ailleurs, la loi réforme par ailleurs 
la procédure de maintien des aides au logement, en la confiant aux CCAPEX, qui 
seront désormais décisionnaires du maintien ou non des aides au logement en 
cas d’impayés.

36 USH, estimations.
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